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Convoqué le mardi 27 septembre 2011, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est réuni en séance publique, en Mairie, Salle des Rencontres, le lundi 03 octobre 2011 à 18 heures.

Présents :
</SEASY6>

<SEASY7>
Frédéric ARAGON, Michel ASLANIAN, Marie-Josée AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès BOYER, Nancy CANAUD, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Michael DELAFOSSE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Jean-Louis GELY, Arnaud JULIEN, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Richard MAILHE, Mustapha MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Stéphane MELLA, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Régine SOUCHE, Robert SUBRA, Cédric SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales :
</SEASY8>

<SEASY9>
Brahim ABBOU, Stéphanie BLANPIED, Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Nathalie GAUTIER-MEDEIROS, Christiane FOURTEAU, Audrey DE LA GRANGE, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER.

Absents :
</SEASY0>

<SEASYA>
Gabrielle DELONCLE, Martine PETITOUT.

-------------

Adoption de l’ordre du jour

Christophe MORALES : Je souhaitais ajouter que ce n'est pas un hasard si le Gouvernement retenait le projet montpelliérain. En effet, pour l'agglomération de Montpellier, 4 communes sont Ecocités : Montpellier, Castelnau le Lez, Lattes et Pérols. Ce projet était déjà retenu comme étant lauréat et nous avions déjà passé des conventions. La dernière le fut lors du Conseil d'agglomération tripartite avec la Caisse des Dépôts qui est justement le mandataire du fonds « Villes de demain ». J’espère que ce sera confirmé, mais nous avons déjà de bonnes résonances. Il commencera déjà à travailler sur des thématiques qui nous sont chères, comme celle de l'hydraulique, de l'énergie et de la refonte commerciale. C'est bien avancé et nous avons annoncé que ce projet d'Ecocités prenait corps car sur la plaine de la garrigue à Castelnau, nous lançons, par une concertation qui a déjà débuté, le programme du Sablassou autour du pôle multimodal de la halte ferroviaire de Sablassou. Au sud, nous lançons la première opération d'aménagement sur les communes de Lattes et de Pérols. Ce sera une grande concertation très innovante, avec des volontés de dialogue partagé. Ce sera pour la fin du mois d'octobre, donc nous sommes déjà bien sur les rails de ce dossier. Il y a une question pertinente posée par mon collègue, effectivement. Sur quel axe cette subvention nous est allouée : est-ce la mobilité ou l’hydraulique ?
Robert SUBRA : M. DOMERGUE va nous répondre car au titre d’Ecocités, 4 M€ nous avaient déjà été attribués pour la ligne 4. Ces 4 millions supplémentaires s'ajoutent-ils aux 4 précédents ou sont-ce les mêmes ? C'est toute la question. 
Réponse inaudible de Monsieur DOMERGUE.
Hélène MANDROUX : J’attends donc le courrier avec impatience pour savoir si cette somme est uniquement pour la Ville ou si elle concerne la Ville, et l’Agglomération. Il convient aussi de savoir s'il s'agit d'un chiffre définitif ou s'il ne s'agit que d'un premier versement par rapport à ce que vient de dire M. DELAFOSSE, car nos espoirs étaient au-delà de cette somme. En tout cas, c'est une décision qui bien évidemment nous agrée en attendant de voir plus précisément le courrier de demain matin.
Propos inaudibles dans la salle.

Je fais donc voter l'adoption de l'ordre du jour modifié ainsi que je vous l'ai indiqué.

Avant de commencer le Conseil municipal, j’aimerais rappeler ce que j'ai déjà dit ce matin en conférence de presse. Compte tenu que j'ai eu les honneurs de la une du Midi-Libre aujourd'hui, je reconnais que je ne pensais pas pouvoir faire la une de cette façon-là suite aux récents événements. Ce n'est pas la première fois. 
La première fois, je n'ai pas bougé. J'étais absente, vous le savez les uns et les autres, pour des raisons d'ordre privé très douloureuses. A mon retour, j'ai une attaque réelle dans le quotidien. Là, nous sommes effectivement partis avec M. DELAFOSSE, à un Congrès mondial des architectes qui n'a lieu que tous les 3 ans. Ce Congrès, cette année, avait lieu à Tokyo. C'est la première fois que, dans le cadre de l'ordre du jour de ce Congrès mondial à des architectes, des élus et des architectes étaient invités afin de pouvoir témoigner côte à côte. Sachez que seulement 4 Villes françaises étaient honorées : Bordeaux, Montpellier, Lyon et Grenoble. M. JUPPE, Maire de Bordeaux, avait prévu de venir, mais vous savez très bien qu'il a d'autres préoccupations et il n'a pas pu être présent. Les 4 Villes françaises étaient représentées par des élus et des architectes. 
Montpellier était à l'honneur. Pourquoi ? Par rapport à la ZAC de la Restanque que nous avons lancée à l'époque avec Philippe SAUREL et dont s’occupe aujourd'hui M. DELAFOSSE. Nous étions donc présents tous les deux ainsi qu’Emmanuel NEBOUT. Pour quelle raison cette ZAC a-t-elle été honorée et présentée à ce Congrès mondial des architectes ? Tout simplement parce que, aujourd'hui, la politique urbaine n'est plus celle d'autrefois. La population mondiale s'urbanise de plus en plus et nous savons très bien que nous ne pouvons plus continuer à urbaniser au fur et à mesure et à s'étaler. En effet, il est plus facile de construire sur un terrain où il n'y a rien que sur un terrain déjà occupé. Les Villes qui avaient été invitées l’ont été parce qu'elles reconstruisaient de l'urbain sur l'urbain pour éviter de perdre du terrain. Certaines Villes étaient invitées parce qu'elles reconstruisent sur des espaces dans lesquels il y a déjà des logements complètement dégradés. Cela implique effectivement de reconstruire dans un espace où il y a des logements. Pourquoi Montpellier était cité en exemple ? Parce que nous allons reconstruire sur un espace dans lequel il y a aujourd'hui une zone industrielle. Un espace dans lequel vous avez aujourd'hui des entrepôts comme les Galeries Lafayette. 
Emmanuel NEBOUT a été honoré parce que ce projet se déroulera sur 20 ans au moins. Nous voyons l'avenir de la ville à très long terme. Sur cette ZAC de la Restanque, il y aura au moins entre 8 000 et 10 000 personnes qui arriveront. C'est donc à un modèle de reconstruction de la ville dans la ville. Nous avons également été cités en exemple par Rudy RICCIOTTI qui a fait une conférence sur son œuvre. Sachez, pour l'exemple, que le pont de la République que nous avons choisi et que Rudy RICCIOTTI réalisera au-dessus du Lez, sera un modèle unique, notamment au niveau de la matière. C'est ce que nous appelons du ductal. J'ai appris beaucoup de choses à ce sujet. Nous aurons un pont blanc, ce sera une première, même dans le monde car aujourd'hui, le ductal est plutôt grisonnant. J'ai rencontré le PDG de Lafarge, ils sont en train de travailler pour que nous ayons un pont blanc qui reste blanc car les fils se trouvant à l'intérieur, notamment sur les arêtes, peuvent rouiller. A la longue, le pont ne resterait pas blanc. Lafarge est donc en train de travailler afin que les fibres internes soient en inox et que ce pont unique, lorsqu'il sera créé, puisse rester blanc. Rudy RICCIOTTI s'est engagé à réaliser cette œuvre à Montpellier.
Nous avons également rencontré le Président de la Chambre de Commerce d'Industrie des entreprises françaises travaillant au Japon, et celui-ci a prévu de venir à Montpellier pour rencontrer les entreprises qui pourraient être intéressées par des échanges avec le Japon. Voilà donc ce qui s'est passé à Tokyo.

Juste avant, vous avez pu voir que nous avons fêté le 55ème anniversaire de notre jumelage avec Heidelberg. Du reste, le Maire de cette ville était présent vendredi et samedi à Montpellier. J'y étais également avec Mme DANAN et M. THINES. La ville d’Heidelberg, comme Montpellier, a été déclarée capitale allemande de la biodiversité en 2010. De même que Montpellier, c'est officiel, a été déclaré capitale de la biodiversité en 2011. C'est un prix décerné par l'ensemble de plusieurs Etats européens, et nous le recevrons avec M. TOUCHON le 19 octobre à Paris.

Sachez que Heidelberg et Montpellier collaboreront au sein d'un réseau de villes qui travaillent sur la préservation de la biodiversité en Europe. Compte tenu que Heidelberg est une ville universitaire, au mois de décembre, nous aurons une rencontre de villes universitaires européennes et de villes universitaires autour de la Méditerranée. Nous allons donc créer ce réseau des villes universitaires européennes autour de la Méditerranée. Je précise tout cela parce que je pense qu'aujourd'hui, plus que jamais, Georges FRECHE avait raison. Il a toujours dit que la capitale de Montpellier est le « vaisseau amiral de la région Languedoc-Roussillon ». Nous en sommes tous conscients les uns et les autres, et je n'accepte pas, lorsque je suis absente, qu'on puisse attaquer le premier adjoint. Je n'accepte pas non plus, lorsque je suis absente, que l'on puisse attaquer la Conférence des Présidents présidée par Serge FLEURENCE. Je n'accepte pas, lorsque je suis absente, qu'on puisse attaquer le Bureau municipal. Je n'accepte pas, lorsque je suis absente, qu’on attaque les élus de la Ville au niveau de l'Agglomération. Je n'accepte pas tout cela parce que je suis absente durant 2 ou 3 jours. Sachez que les 2 ou 3 jours pendant lesquels j’étais absente, avec les élus qui étaient à mes côtés, nous avons défendu la Ville de Montpellier sur le plan international. Je n’accepte pas qu’on puisse attaquer Serge FLEURENCE lorsque je ne suis pas là. De même, tout à l’heure, Michel PASSET le disait, quand le maire n’est pas là, c’est le premier adjoint, et quand le premier adjoint n’est pas là, c’est le deuxième. Cela signifie que le bateau n'est pas « ivre » dans cette maison. Chacun et chacune d'entre vous avez des responsabilités, et je rends hommage à chacun et à chacune d'entre nous. Vous avez des responsabilités, vous avez des dossiers que vous faites avancer. Je vous remercie tous. Merci à Serge FLEURENCE qui a assumé effectivement cet espace. Je n'admets pas non plus que, lorsque le Maire de Montpellier s'absente quelques jours pour promouvoir la ville de Montpellier à l'international, l’on m’attaque et que certains affirment que « le bateau est ivre ». Pourquoi, lorsque d'autres vont à l'international, personne ne dit rien et tout le monde trouve cela normal ? Ce soir, je suis très en colère par ce que j'ai lu ce matin et c'est la raison pour laquelle je voulais vous remercier pour le travail que vous réalisez quand, par hasard, je ne suis pas là.
Sachez d'autre part que le rôle d'un maire est bien évidemment de s'occuper des Montpelliérains, et Dieu sait si chacun et chacune, dans vos délégations, vous vous occupez d’eux. Toi, tu t'occupes de la voirie ; toi, tu t'occupes de la culture ; toi, de l'urbanisme ; toi, des quartiers ; toi, du logement ; toi, du sport ; toi de la préservation d'énergie ; toi, des dossiers ANRU ; toi, de la tranquillité et de l'international, des écoles, du tourisme, des lignes de tramway. Partout, vous avez chacun vos responsabilités. Par conséquent, cette attaque est totalement inadmissible, et je remercie réellement chacun et chacune d’entre vous, car ici, il y a des élus de qualité qui ont des dossiers de qualité qu'ils savent mener et faire avancer, même si le Maire s'absente 48 heures. C'est un coup de colère que j'ai, car je ne peux pas admettre qu'on m'attaque lorsque je reviens du décès de ma propre mère et qu'on m'attaque parce que je suis partie 3 jours défendre la ville de Montpellier à un Congrès mondial des architectes. Voilà ce que je voulais dire aujourd'hui, et je remercie tout le monde. Ne m'attaquez plus, car lorsque le Maire n’est pas là, le bateau n'est pas « ivre ».
Applaudissements.
J'en profite aussi pour remercier bien évidemment M. NYSSEN et le cabinet, car l'administration est toujours présente. M. TONDUT m'a accompagnée, et je peux vous dire que nous avons aussi dans cette mairie une administration de qualité, et là non plus, le bateau n'est pas « ivre ». Nous avons un cabinet de qualité, et c'est la raison pour laquelle je lui rends hommage.
Serge FLEURENCE : Madame le Maire, chers collègues. Je vous remercie, en particulier Madame le Maire, pour votre tonus, cela fait du bien à l'ensemble de l'équipe. En tant que premier adjoint, je voudrais dire solennellement que nous assistons depuis quelque temps à une tentative de déstabilisation de l'équipe municipale. C'est inacceptable. Des bruits de couloirs, des rumeurs, des propos non tenus, on est même à tenter d'opposer le premier adjoint au maire. J'aimerais alors indiquer clairement que je n'ai aucun problème avec Mme le Maire et réaffirmer publiquement ma confiance et ma loyauté envers Mme le Maire. Je continuerai à la protéger, cela fait partie de ma fonction, comme je l'ai déjà fait durant une période où, pour des raisons familiales, elle était fragilisée et lâchement attaquée. C'est peut-être ce qui gêne. Ce qui gêne ceux qui veulent aller plus loin dans la déstabilisation de la municipalité. A qui profite le crime ? Ils doivent savoir qu'ils me trouveront au travers de leur route s'ils veulent continuer à déstabiliser l'équipe. Ma loyauté et ma fidélité envers Mme le Maire ne failliront pas jusqu'à la fin de mon mandat, et même après si nécessaire, en tant que simple citoyen.
Vifs applaudissements.
Michel PASSET : Madame le Maire, Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux. Le groupe communiste ne va pas soutenir Mme le Maire. Nous avons un contrat à respecter devant les Montpelliérains. Nous devons l'assumer et nous l'assumerons. Je pense que le Maire de cette ville est assez responsable et digne pour répondre aux attaques qui lui sont faites. J'aimerais porter le débat au-delà. Pour ma part, je ne m'attaquerai jamais, de la façon dont cela est fait, aux institutions. Nous avons tous à y perdre. Nous avons connu « les élus, tous pourris », « les élus absents ». Nous connaissons aujourd'hui une volonté de pourrissement des institutions. Je respecte autant le Maire de Montpellier que le Président de la République. Parce que les gens les ont élus, parce que sommes en République, parce que c'est la démocratie. Les attaques répétées dans la presse sont sans fondement. Elles ne sont pas seulement méprisantes à l'égard du Maire car lorsqu’elle n'est pas là ou qu'elle fait autre chose, les autres élus, les adjoints, nous sommes là. En ce qui me concerne, à aucun moment de mon mandat, lorsque j'ai eu besoin de demander l'avis du Maire, elle n’a été absente. Comme le maire précédent, quel que soit ce qui l’occupe. Ce que l'on attaque autour de cela, ce sont les institutions, c'est la République. Je ne tolère pas, mon groupe ne tolère pas qu'on attaque les institutions et la République, quelles qu'elles soient. On a beau dire les extrêmes, le Front National est en pointe, etc., les gens sont dégoûtés de la politique. Mais si nous sommes là, si nous sommes élus, c'est par respect pour la politique, c'est que nous sommes dignes de la fonction et que nous l'assumons. Je trouve, Mesdames et Messieurs les journalistes, quel que soit le lieu où vous trempez votre plume, que vous devez réfléchir. Nous avons connu des périodes noires de notre histoire où la presse a joué un mauvais rôle, et j'espère que ces périodes ne se reproduiront pas et que, pour une fois, vous aurez le respect de la République, de la vérité, de la démocratie et que vous vous montrerez dignes des grands journaux que vous écrivez et qui doivent être respectés. Ils le seront davantage si vous écrivez mieux. Merci.
Marc DUFOUR : Madame le Maire, chers amis, je tiens à vous dire que j'ai été choqué, ainsi que l'ensemble des membres de mon groupe, à la lecture de cet article ce matin. Il met en cause votre travail, votre engagement et la mobilisation de l'ensemble de l'équipe municipale. En tant que Président de groupe, j'ai l'occasion de mesurer la quantité et la qualité importantes du travail réalisé par l'ensemble de votre équipe, à tel point que nous avons du mal à hiérarchiser les projets tant ils sont de qualité et conséquents. Ils montrent le dynamisme de notre Ville. Je comprends qu'après 30 ans d'exercice d'un pouvoir absolu, vous avez aujourd'hui, dans votre façon de gérer, appris à un certain nombre de personnes le sens du mot « délégation ». Aujourd'hui, vous avez de vrais adjoints, de vrais collaborateurs qui assument sous votre autorité et votre responsabilité la délégation que vous leur avez confiée. Alors certes, cela change car à Montpellier, nous n'étions pas habitués à ce que des adjoints puissent prendre la parole, puissent s'engager et faire avancer. Votre mode de gestion, que personnellement j'approuve en tant que chef d'entreprise, me convient très bien parce qu'il permet de démultiplier les capacités d'action, il permet de faire s'exprimer les talents dans l'intérêt des Montpelliérains, dans l'intérêt de notre ville et sous votre autorité. Depuis près de 4 ans, j'ai eu l'occasion de travailler à vos côtés, et jamais je n’ai eu à regretter votre absence dans le cadre d'un arbitrage que je vous demandais, quelle que soit l’heure, j'ose dire, du jour, de la nuit ou du week-end. Vous êtes toujours intervenue pour apporter la réponse dont j'avais besoin lorsqu'il s'agissait de demander votre arbitrage. Pour ma part, en tant que chef d'entreprise, ce n'est pas lorsque je suis derrière mon bureau que je défends le mieux les intérêts de l'entreprise dont j'ai la charge. Je considère qu'aujourd'hui, c'est faire injure à chacun de nous que de remettre en cause cette façon de travailler qui, au contraire, permet de développer toutes les compétences et toute l'énergie de l'équipe qui vous entoure.
Perla DANAN : Je ne reprendrai pas ce qui vient d'être dit. J'y souscris totalement. J'aimerais rappeler ce que j’ai déjà formulé ce matin, il est choquant de se faire « tacler » comme cela, comme si personne ne faisait rien et comme si, finalement, le fonctionnement de la mairie ne dépendait que d'une personne, alors que le Maire nous a donné un certain nombre de délégations. Il y a également des services qui travaillent à nos côtés et qui continuent de le faire. C’est beaucoup de mépris pour tout cela. Laisser croire aux Montpelliérains que quand le chef d'entreprise est parti, l'entreprise capitule, même si le chef d'entreprise est en train de défendre l'image de la ville, c’est un raccourci et c’est désolant. Il serait donc extrêmement positif pour les Montpelliérains de reprendre des informations objectives et confiance dans leurs institutions.
Max LEVITA : J’aimerais vous apporter le soutien du groupe socialiste que je préside. Dans la vie municipale, il y a un acte fondamental qui est le vote du budget. À ma connaissance, le budget a été voté à l'unanimité des groupes de la majorité. C'est le premier point. Et le second point : je n'ai pas enregistré de la part d’un élu ou d'un adjoint qui, dans le cadre de sa délégation, se soit plaint de la façon dont le budget a été réalisé. Il y a une façon de travailler propre à votre personnalité, Madame le Maire. Vous laissez beaucoup de latitude à chacun de vos adjoints parce que vous avez une façon de travailler plus collective, plus participative. Cela est déstabilisant pour certains d'entre nous et en tout cas déstabilisant pour un très grand nombre d'observateurs qui ont du mal à se faire à cette façon d’être. Elle n’est pas moins productive que d'autres, et aux résultats, nous pouvons, à mi-mandat, arguer d'un bilan tout à fait honorable ; et je n'ai entendu aucun de mes collègues dire qu'il pouvait avoir honte de la façon dont les choses se sont réalisées depuis le début du mandat. Vous venez de subir une agression un peu curieuse. Nous préfèrerions que les journalistes s'intéressent à des choses plus précises, plus pointues sur des analyses de la politique municipale qui peut effectivement être critiquée. Une politique est obligatoirement critiquable sur un certain nombre de points, mais un style de management l’est beaucoup moins. Merci.
Sophie BONIFACE-PASCAL : J’ajoute juste un mot, Mme le Maire. Je n'ai pas l'habitude de prendre la parole de façon inconsidérée. Tous les Présidents de groupe ont pris la parole, mais il y a un seul point de vue qui n'a pas été évoqué. Je me demande s'il n'y a pas de la misogynie pour la femme maire de la 8ème ville de France. Nous n'en avons pas l'habitude, et je pense que cela surprend beaucoup de monde. Je m'interroge.
Pour : 55

Contre : /

Adopté à l’unanimité
-------------

Adoption du procès-verbal du Conseil municipal précédent 

Pour : 55

Contre : /

Adopté à l’unanimité
-------------

Messieurs Vignal et Dumont entrent en séance.
-------------

1 - <DELTIT>Modification du règlement intérieur du Conseil municipal</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>
Hélène MANDROUX : L’installation dans le nouvel Hôtel de Ville de Montpellier permettra au Conseil municipal de se réunir dans une salle du Conseil prévue uniquement à cet effet, et aménagée de manière plus adaptée à cette fonction. 

Afin de prendre en compte les nouveaux moyens de communication et de vote à la disposition des élus dans cette nouvelle salle, et de renforcer le caractère solennel de cette assemblée, il est nécessaire d’adapter le règlement intérieur du Conseil municipal.


Les modifications apportées prennent aussi en compte le changement dans les délégations consenties par Madame le Maire aux Adjoints en date du 5 septembre 2011.


En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

· D’adopter le présent règlement intérieur du Conseil municipal, joint en annexe.


Hélène MANDROUX : Il s’agit de l’avant dernier Conseil ici, dans cette mairie. Le dernier Conseil aura lieu le 7 novembre. Avant, je vous le rappelle, l’inauguration officielle qui aura lieu le 12 novembre et l’ouverture de la nouvelle mairie aux Montpelliérains, le 14 novembre. Puisque nous allons changer de lieu, nous avons réfléchi, et nous allons modifier notamment le nombre de commissions existant aujourd'hui. Je vous ai tous rencontrés, les 48, et beaucoup d'entre vous ont exprimé, notamment ceux qui présidaient des commissions, que souvent, les commissions mobilisent peu de monde. Avec M. NYSSEN, nous avons regardé les règlements des autres collectivités, et notamment ce qui se fait au niveau de l'Assemblée. Je pense que M. DOMERGUE pourra nous le confirmer. En effet, il n'est pas obligatoire de faire une commission par élu. Il n'est absolument pas obligatoire que chaque élu ait sa commission thématique composée de 4 ou 5 personnes car cette commission est purement consultative dans laquelle les élus n'interviennent pas.
Nous avons donc prévu, plutôt que d'avoir autant de commissions thématiques, une nouvelle organisation. Il y aura donc deux commissions essentielles : 

Première commission : l’administration de la collectivité. 
Dans cette commission, il y aura tout le fonctionnement juridique et administratif, les marchés publics, les finances, les ressources humaines. Ce sera l'administration de la collectivité. 
Deuxième commission : les politiques publiques municipales.
Vous y retrouverez effectivement toutes les politiques qui sont menées telles que l’urbanisme, les sports, la culture, etc. 
Ces commissions sont consultatives. Elles ne sont pas présidées par des adjoints thématiques. Cela signifie que le jour où, par exemple, la commission Administration de la collectivité se réunit, elle pourra convoquer Serge FLEURENCE à telle heure pour vous parler des dossiers concernant le personnel. Elle pourra ensuite convoquer Max LEVITA qui viendra parler des finances. La même chose pour les politiques publiques municipales. Ces commissions étant donc consultatives, vous y retrouverez des Conseillers municipaux, des Vice-présidents d'Agglomération et ces deux commissions seront présidées par des élus qui ne sont pas des élus thématiques. Ainsi, je le répète, les Conseillers municipaux et les Vice-présidents d'Agglomération participeront de façon consultative à ces commissions. Sur le plan du fonctionnement et de la solidarité, cela nous a paru important. De cette façon, tous les élus pourront participer à la connaissance des dossiers. De même que pour l'opposition, je pense que ces commissions seront beaucoup plus intéressantes, plutôt que d'aller dans chaque commission les unes après les autres. Car, même pour un élu de l'opposition, cela ne doit pas être très passionnant. Tandis que là, lorsqu'il y aura par exemple la commission des Politiques municipales, vous serez dans la même commission et vous pourrez prendre connaissance des dossiers, du sport, de la culture, etc.
Je pense donc que cela est beaucoup plus intéressant pour les Conseillers municipaux qui ne participent pas au Bureau municipal ainsi que pour les Vice-présidents d’Agglomération qui ne sont pas non plus au Bureau municipal. Cela l’est également pour les élus de l'opposition. Voilà ce nouveau fonctionnement de commissions que je vous propose. 
Ces commissions seront composées de 10 membres, dont 8 de la majorité, 1 du groupe de M. DOMERGUE et 1 du groupe de M. ROUMEGAS. Dans le cadre des échanges au niveau des dossiers, cette organisation sera beaucoup plus tonique, performante et perméable à la connaissance. Voilà donc ce que je vous propose pour le prochain fonctionnement dans la nouvelle mairie. Cette nouvelle organisation permettra à ceux d'entre vous qui ne sont pas des adjoints, qui ne sont pas dans l'exécutif, d'avoir une meilleure connaissance des dossiers de la Ville. Voilà pourquoi je vous propose de créer uniquement deux commissions.
Jean-Louis ROUMEGAS : Nous pouvons comprendre votre souci de réduire le nombre de commissions pour pallier l'absentéisme que vous avez évoqué au début de votre intervention. De là à réduire à deux commissions, cela me paraît tomber dans l'excès inverse. Deux commissions soulignent un peu l'impression que le passage en commission n’est qu’une formalité. Avec seulement deux commissions, ne me dites pas que nous débattrons des dossiers. Notamment la commission des politiques publiques municipales qui reprendra les trois quarts des affaires du Conseil municipal. Le seul intérêt est de prendre connaissance des dossiers un peu avant, mais ce n'est certainement pas un lieu de débat. Je trouve qu'il aurait été plus judicieux de réduire le nombre de commissions et d'en laisser suffisamment pour que des élus puissent se spécialiser et suivre les débats. Alors que là, nous voyons très bien que la présence sera très réduite et ce sera une simple formalité administrative, ce qui est dommage.

Patrick VIGNAL : Effectivement, je pense que c'est très intéressant et il est vrai qu'au Conseil général, il y a des commissions qui réunissent l'ensemble des Vice-présidents, et avant de passer à un débat dans l'assemblée, il y a déjà un débat en interne. C'est donc une commission qui comprend administration, sport, relations internationales, culture. Elle regroupe les grandes thématiques des politiques publiques. Je crois que ce sont des lieux de débats des antichambres pour préparer au mieux les Conseils municipaux. Cela permettra à l'opposition et au groupe majoritaire également d'échanger. Je pense que c'est une très bonne formule.
Jacques DOMERGUE : Vous avez fait référence, Mme le Maire, à l'Assemblée nationale. Je vous signale simplement qu'à l'Assemblée nationale, il n'y a pas que deux commissions, il y en a six. Ce qui est surtout important et c'est ce qui explique peut-être plus de mobilisation des élus, c’est que l'une des commissions est présidée par l'opposition. Il s'agit de la commission des Finances. Ce n'est pas n'importe laquelle. Nous vous avions déjà fait la remarque, il y a bien longtemps, sur la nécessité d'impliquer davantage l'opposition. Cela pourrait contribuer à notre présence au niveau de ces commissions – je sais qu’il est difficile d'y être présent régulièrement. En effet, vous auriez très bien pu imaginer que l'opposition soit représentée de façon plus importante et puisse présider l'une de ces commissions. Vous en aviez la possibilité lorsqu'il y avait un nombre important de commissions. Aujourd'hui, c'est beaucoup plus difficile. Je ne sais pas comment cela fonctionnera. Si cela contribue à réduire l'absentéisme, ce sera une bonne chose. Mais il est vrai que nous ne pouvons pas imaginer que tout ce que nous faisions au travers d'une dizaine de commissions va se régler au niveau de deux. Voilà la remarque que je peux faire.
Pour : 46

Contre : /

Abstention : 11

Adopté à la majorité

-------------

2 - <DELTIT>Election des commissions municipales</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>
Hélène MANDROUX : Suite à la modification du règlement intérieur, il convient de procéder à l’élection des commissions municipales destinées à faciliter le fonctionnement de la gestion de la Ville conformément aux dispositions de l’article L 2121 – 22 du Code Général des Collectivités Territoriales : « Le Conseil municipal peut former au cours de chaque séance des commissions chargées d’étudier les questions soumises au Conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres ».

Je vous rappelle que ces commissions sont convoquées par le Maire, qui en est Président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination, où à plus bref délai, sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un Vice-Président qui peut les convoquer et les présider si le Maire est absent ou empêché.

La composition des commissions, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste au sein de l’assemblée communale. 

L’article 5 du règlement intérieur fixe désormais à 2 le nombre des commissions municipales qu’il convient de renouveler. Elles comprennent, en plus de Mme le Maire présidente de droit, 10 membres élus à la représentation proportionnelle avec répartition des sièges au plus fort reste.

Proposition commission 1

Administration de la collectivité

	- Audrey De La Grange
	· Cédric Sudres

	· Nicole Bigas
	· Stéphane Mella

	· Hélène Qvistgaard
	· Sarah El Atmani

	· Laure Fargier
	· (UMP-NI) Jaques Domergue

	· Tatiana Capuozzi-Boualam
	· (VERTS-NPA) Françis Viguié


Proposition commission 2
Politiques Publiques Municipales
	- Magalie Couvert
	· Hervé Martin

	· Annie Benezech
	· Michel Aslanian

	· Brahim Abbou
	· Agnès Boyer

	· Marlène Castre
	· (UMP-NI) Gérard Lannelongue

	· Nadia Miraoui
	· (VERTS-NPA) J-L Roumégas


Pour : 57

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité

-------------

Monsieur Martin H, Mesdames Labrousse, Miraoui, et Couvert (procuration Mme De La Grange) sortent de séance.
-------------

3 - <DELTIT>Convention cadre de partenariat avec Ateliers Arts de France</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>
Marc DUFOUR : La Ville de Montpellier a mis en œuvre une politique publique dont l’objectif est de mettre en place un programme d’actions en faveur de l’artisanat d’art et notamment de favoriser l’implantation et la promotion des activités de l’artisanat d’art au cœur de son centre-ville. 

A ce titre, la Ville de Montpellier et Ateliers d’Art de France souhaitent conclure un partenariat durable au travers d’une convention cadre détaillant les actions novatrices qui pourront être menées conjointement sur le territoire montpelliérain. 

Cette dynamique collective et qualitative renforcera l’attractivité touristique de notre centre-ville en valorisant un savoir-faire et des réalisations de très grande qualité, tout en créant un tissu économique diversifié avec un maillage d’artisans. 

La Ville souhaite également participer aux activités culturelles menées par Ateliers d’Art de France sur le territoire communal et au développement économique de ce secteur d’activité.

S’associer avec Ateliers d’Art de France, une des plus grandes et anciennes organisations professionnelles des métiers d’art dans notre pays, nous permet de faire bénéficier notre territoire d’une structure de dimension nationale et d’un savoir unique tant sur la mise en valeur au travers de pièces artisanales lors de salons à dimension nationale et internationale, que dans des lieux d’exposition culturelle où des pièces uniques d’artistes contemporains seront exposées.

Leur projet d’implantation prévu à la chapelle de la Visitation rue de l’Université, permettra de développer ce lieu autour de plusieurs axes : une salle d’exposition dans la nef, un lieu de conservation des films (2 000 œuvres), un espace boutique et des bureaux pour le travail de conseil. 

Les Ateliers d’Art de France s’engagent après avoir acquis le bien, propriété de la Ville de Montpellier, à réaliser environ 1.2M€ de travaux déclinés en deux phases : l’une concerne la restauration avec l’aide de l’architecte du patrimoine à qui la Ville avait confié l’étude patrimoniale du bâtiment, l’autre phase est celle de l’aménagement des lieux d’expositions et de vente.

La Ville de Montpellier souhaite soutenir différents axes d’intention sur les 10 prochaines années et co-construire avec les Ateliers d’Art un plan d’action ambitieux, qualitatif et novateur.

Ces projets sont les suivants et seront déclinés dans les fiches actions jointes en annexe à la présente convention :
· La ville s’engage à soutenir le Festival International du Film sur l’Argile et le Verre (FIFAV). 
· Lancement d’un salon de la création et du design à Montpellier. 

· Un concours jeune Créateur

· Un parcours métiers d’Art dans la ville

· Intégration dans le projet Cité des Ecrans de Montpellier Ville Numérique
· Une politique d’achat d’œuvre

Ces fiches actions feront l’objet d’actualisation et d’évaluation chaque année par les deux partenaires, déterminant action par action les conditions opérationnelles de leur mise en œuvre.
La présente convention est une convention cadre qui a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles s’établissent les relations durables entre les partenaires pour favoriser le développement des métiers d’Art sur le territoire de la ville de Montpellier.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal :
- D’approuver la convention de partenariat ci-jointe entre la Ville de Montpellier et Ateliers d’Art de France

- D’autoriser Mme le Maire, ou à défaut, l’Adjoint Délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Marc DUFOUR : Nous avons donc créé les Ateliers des Métiers d'Art qui sont une véritable pépinière pour de jeunes talents qui ensuite peuvent poursuivre leur activité dans les échoppes du centre-ville.
Cette convention de partenariat avec les Ateliers d’Art de France comporte plusieurs atouts que je souhaite rapidement vous exposer. D'abord, la qualité et la renommée d'Ateliers d'Art de France qui est un acteur national de référence. Il s’agit du premier syndicat des métiers d'art qui regroupe 217 métiers et 5 400 professionnels le composent dont 200 en Languedoc-Roussillon. Ils ont un savoir-faire exceptionnel, j'ai eu l'occasion de le vérifier et j'ai été subjugué par la qualité et la beauté de ce qu'ils présentent au travers d'un Salon qui s'est tenu à Villepinte et qui est d’une renommée mondiale, ainsi qu’au travers des points d’exposition qu’ils ont à Paris. La mise en valeur du savoir-faire des artisans nationaux via des salons destinés aux professionnels et aux particuliers – le dernier salon était « Maison et Objets » où il y eut 80 000 visiteurs professionnels. Ils ont également une démarche qualitative sur la sélection des artisans, et je crois que ce partenariat nous permettra d'évoluer en qualité au niveau de la ville de Montpellier et de notre action en faveur de ces métiers.
Les Ateliers d’Art de France ont décidé d'engager pour la première fois une politique d'implantation en province. C’est Montpellier qui a été la plus rapide à leur proposer à la fois un lieu emblématique au niveau de l'exposition artistique et la vente de la chapelle de la Visitation. Mon collègue Michael DELAFOSSE vous exposera les détails de cette vente. Je vous indique simplement qu'ils vont investir plus de 1,2 M€ de travaux pour faire dans la rue de l’Université un lieu d'exposition de tout le savoir-faire des artisans de France et artisanat d'art sur plus de 300 m² ainsi que des boutiques et un espace de conseil pour les artisans, tant pour l'évolution de leur art, de leur savoir-faire que pour la promotion de leur activité. Les objectifs de ce partenariat qualitatif et durable – la durée de la convention est de 10 ans – sont d’aider à l'implantation des jeunes artisans :

· Aide à la création et renforcement du maillage des artisans dans l’écusson ;
· Développer économiquement ce secteur d'activité en liaison avec la pépinière que représentent les Ateliers des Métiers d'Art, boulevard Bonne Nouvelle ;
· Renforcer l'attractivité touristique avec un circuit d'artisans d'art. C'est important car Montpellier devient une destination touristique dans le tourisme urbain de plus en plus prisée ;
· Transformer la chapelle de la Visitation en un lieu d'exposition et de vente des produits artisanaux de très belle facture, de très grande qualité.

Nous avons envisagé un certain nombre d'actions dans le cadre de ce partenariat : 

· Lancement d'un Salon international de la création et du design à Montpellier. Nous allons essayer de faire cela dès 2013, et nous bénéficierons du savoir-faire des créateurs du Salon « Maison et Objets » ;
· Lancement d'un concours de jeunes créateurs. Nous soutiendrons également le festival du film de l'Argile et du Verre. Je travaillerai donc avec mon collègue SAUREL comme je travaille avec mon collègue DELAFOSSE sur ce projet très porteur pour la ville, tant sur le plan économique que sur le plan de son rayonnement. 
Je tiens à souligner la qualité du travail fourni par les membres de l'équipe qui a monté ce projet avec laquelle je travaille. Sans leur implication et leur rapidité d'exécution, je pense que ce projet serait allé dans d'autres métropoles. Nous leur devons le succès et la signature de ce partenariat. Je pense qu'ils doivent être remerciés dans cette enceinte. Merci.
Pour : 52

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

4 -<DELTIT> Chapelle de la Visitation rue de l'Université - Vente à Ateliers d'Art de France</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>
Michaël DELAFOSSE : La Ville de Montpellier est propriétaire de la Chapelle de la Visitation, située en Secteur sauvegardé, à l’angle des rues de l’Université et Arc des Mourgues, et cadastrée BY 139, d’une superficie de 381 m², et inscrit à l’inventaire des Monuments Historiques depuis le 10 avril 1989.

Ce patrimoine a été cédé à la Ville pour un franc symbolique le 31 décembre 1976, par l’Association Diocésaine, à la condition expresse que le bien soit affecté à un dépôt d’art sacré.

Un avenant à cet acte, en date du 2 septembre 1993 a annulé la clause restrictive d’affectation et d’occupation et l’a remplacée par une affectation à des activités culturelles.

Cette chapelle, construite dans les années 1650, a fait l’objet de travaux d’agrandissement et d’aménagements intérieurs au 18e siècle jusqu’à la période de la Révolution. 

Au XIXe siècle, elle est rendue au culte et fait l’objet de nouveaux travaux de restauration et d’aménagement.

Depuis son acquisition en 1976, la Ville a réalisé un certain nombre de travaux conservatoires sur l’édifice : réalisation d’une dalle en béton au-dessus des voûtes et pose de tirants (1977-78), réfection de la couverture et reprise de la charpente (1980), ravalement de façades (1990), pose de tirants côté façade est (2008), mais le lieu n’a pas été ouvert au public et n’a pas fait l’objet d’aménagements destinés à accueillir un équipement public.

L’intérieur de la chapelle nécessite d’importants travaux de restauration et de conservation.

Ateliers d’Art de France, syndicat professionnel des métiers d’art, souhaite s’implanter à Montpellier, dans le cadre d’un partenariat durable avec la Ville, et a proposé d’acquérir à cette fin la Chapelle de la Visitation. 

Ateliers d’Art de France regroupe 2 800 adhérents, représentant 217 métiers, qu’il accompagne par des actions de formation, conseil, solidarité et dont il valorise le travail tant en France qu’à l’international : organisation de salons (Salon Maison et objet, Salon international du patrimoine culturel, Concours de jeunes créateurs), export et commercialisation des créations (2 boutiques à Paris), organisation d’expositions (quatre lieux à Paris), organisation du Festival international du Film sur l’Argile et le Verre (FIFAV), qui se tient tous les deux ans à Montpellier depuis 14 ans. 

Le projet d’AAF prévoit l’aménagement d’une salle d’exposition dans la nef, d’une salle de projection et d’une vidéothèque, ainsi que d’un lieu de vente, et quelques bureaux. 

Ateliers d’Art de France s’engage à réaliser à l’intérieur du bâtiment, outre les travaux d’aménagement liés à l’exercice de leur activité, les travaux de restauration et de conservation nécessaires à la remise en état et mise en valeur du site.

AAF accepte d’acquérir la Chapelle de la Visitation pour un montant de 450 000 €, correspondant au montant des travaux réalisés par la Ville sur l’immeuble, et approuvé par le Service des Domaines dans un avis en date du 23 août 2011.

Le montant des travaux à réaliser par l’acquéreur est évalué à environ 1 200 000 €.

La vente se fera sous condition de respect de l’affectation à des activités essentiellement culturelles, et de réalisation du programme de travaux, une clause de rétrocession du bien sera prévue à l’acte en cas de non-respect de l’affectation.

Ce projet offre l’opportunité de rénover et mettre en valeur ce site exceptionnel, d’y installer des activités dont la vocation prédominante sera culturelle, et d’ouvrir le lieu au public.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :
· d’approuver la vente de la Chapelle de la Visitation située rue de l’Université et cadastrée BY 139 à Ateliers d’Art de France, au prix de 450 000 €, afin d’y réaliser un espace comprenant notamment salle d’exposition, salle de projection, vidéothèque, bureaux et lieu de vente.

· de prévoir à l’acte de vente les clauses suivantes : respect de l’affectation à des activités culturelles, avec clause de restitution en cas de non-respect de ladite affectation, respect du programme de travaux à caractère patrimonial et d’aménagement fonctionnel établi par l’architecte mandaté par AAF dans le cadre des études préliminaires, en concertation avec la Ville, la Direction régionale des affaires culturelles et l’Architecte des Bâtiments de France, le 25 août 2011. 

· de confier la rédaction de l’acte authentique à l’Office Notarial de BAILLARGUES.

· d’autoriser Madame le Maire ou Monsieur l’Adjoint délégué à signer tout acte ou document relatif à cette affaire.

Michael DELAFOSSE : Il s'agit d'établir la vente de la chapelle de la Visitation à hauteur de 450 000 €, selon les modalités prévues dans la clause d'affectation. Il y aura bien une affectation culturelle. Il convient de souligner que cette chapelle a quand même été dégradée, mais que les services avaient tenté, depuis son acquisition par la Ville, de la maintenir en état afin que justement ce type de projet puisse être réalisé. Les Ateliers d’Art de France garantissent, avec cette clause, l’affectation culturelle et la valorisation de l’artisanat d'art ainsi que le lien avec ce festival magnifique qu'est le FIFAV. Cela nous a permis d'accueillir l'artiste sénégalais Ousmane SOW. Si je puis me permettre, Mme le Maire, au-delà de cela, nous sommes au bas de la rue de l’Université, à proximité du Couvent des Ursulines, de la Panacée, de la Maison des Chœurs, de l'école des Beaux-arts, de lieux actifs et cela contribue à une requalification avec une forte dominante culturelle qui fait partie de l'écusson. À travers ce projet, il faut saluer ce syndicat qui, comme l'a rappelé Marc DUFOUR, a fait le choix de Montpellier pour investir, engager des travaux et s'installer durablement. C'est une preuve de l'attractivité de la ville. Il s'agit donc d'autoriser la cession avec cette clause que j'ai évoquée.

Fanny DOMBRE-COSTE : Je me réjouis de cette initiative qui est un très beau projet pour les Montpelliérains et pour les habitants de cette région ainsi que pour tous les visiteurs qui viennent régulièrement et de plus en plus nous rendre visite à Montpellier. Que ce soit dans le tourisme urbain ou le tourisme de loisir, nous savons que l'offre culturelle est le premier pilier de l'attractivité d'un territoire. Donc multiplier cette offre, la renforcer, est une très bonne chose. Je félicite les deux porteurs de ce projet que sont Michael DELAFOSSE et Marc DUFOUR. Indéniablement, cela nous permettra d’aller plus loin dans l'offre que nous avons sur notre territoire.

J'aimerais en profiter pour évoquer brièvement la saison de cet été. Nous avons eu un mois de juillet tout à fait remarquable. Ce fut lié bien évidemment au fait que le temps était particulièrement mauvais sur le reste de la France, mais aussi parce que Montpellier affirme son attractivité. Donc, des résultats tout à fait extraordinaires en juillet avec des pointes à l'Office de tourisme particulièrement fortes. Une augmentation de plus de 11 % des fréquentations de l'Office et une augmentation des visites guidées de plus de 40 %. C'est donc un mois de juillet où Montpellier a vraiment caracolé en tête des autres villes de la même importance en matière de tourisme urbain. Le mois d'août a été équivalent à celui de l'an dernier avec une hausse dans certains domaines et une stagnation sur d'autres. 
D’autre part, nous avons beaucoup entendu parler de l'ouverture du Crowne Plaza. Certains se sont inquiétés de cette ouverture. Or, il est intéressant de constater que les résultats de l'hôtellerie quatre-étoiles cet été ont démontré que l'ouverture du Crowne Plaza n’avait eu aucune incidence sur la fréquentation de ces établissements.
Pour terminer, j'aimerais dire que je me réjouis aussi de l'annonce faite par le Ministre sur le déplacement de l'autoroute car en matière de tourisme, il y a une chose fondamentale, c’est l'irrigation du territoire. Par conséquent, le déplacement de l'autoroute A9 est une excellente nouvelle pour l'ensemble du territoire de l'agglomération en matière de développement économique est particulièrement en matière de tourisme. J’ose espérer que la suite viendra et que nous pourrons accéder aussi à l’aéroport et au développement de celui-ci. Cela permettra aux collectivités territoriales de prendre davantage de responsabilités dans cet établissement.
Pour : 52

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité

-------------

Monsieur Martin H, Mesdames Labrousse, Miraoui, et Couvert (procuration Mme De La Grange) entrent en séance.
-------------

5 - Maison Médicale de Garde Jean Bouyer 2 rue des Tourterelles Convention d'occupation du Domaine Public Ville de Montpellier / Association MAPS "Montpellier Association de Permanence de Soins"</DELTIT><DELPHI> </DELPHI>
Frédéric TSITSONIS : Dans l’intérêt de la population, le Conseil Municipal a décidé, par délibération en date du 3 mai 2010, de créer dans l’ancienne annexe des écoles Freud/Camoëns, une Maison Médicale de Garde. 

Cet équipement, situé 2 rue des Tourterelles, d’une superficie de 150 m² est composé de deux salles de consultation, une salle d’attente, une salle de réunion pouvant être utilisée pour de légères interventions médicales, un espace accueil secrétariat et des sanitaires.

La valeur locative annuelle de ces locaux est de 16 500 euros.

Toutefois, compte tenu des activités d’intérêt général effectuées par le Preneur, la mise à disposition est consentie à titre gratuit.

Cette gratuité est constitutive d’une subvention en nature annuelle de 16 500 euros qui devra être reportée à la fois sur le compte administratif de la Ville et à la fois dans les comptes annuels du Preneur.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

· d’accepter de conclure avec l’association MAPS « Montpellier Association de Permanence de Soins » une convention d’Occupation du Domaine Public pour les locaux d’une superficie de 150 m² situés 2 rue des Tourterelles ;

· que cette mise à disposition prendra effet à compter du 1er novembre 2011 pour une durée de 3 ans ;

· que conformément à la délibération du Conseil Municipal en date du 3 mai 2010 cette mise à disposition est consentie à titre gratuit, l’association acquittant toutes les charges de fonctionnement ;

· que la gratuité du loyer constitue une subvention en nature d’un montant annuel de 16 500 euros qui devra être reportée à la fois sur le compte administratif de la Ville et à la fois dans les comptes annuels de l’association MAPS ;

· d’autoriser Madame le Maire ou à défaut l’Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire.
Frédéric TSITSONIS : C'est la suite d'un dossier qui vous tient particulièrement à cœur : la Maison Médicale de Garde de Montpellier. Notre collègue Christiane FOURTEAU avait présenté le projet il y a un peu plus d'un an. Aujourd'hui, il est temps de le mettre en application et de signer la convention d'occupation du domaine public. Je rappelle rapidement le projet : il s'agit de permettre d'accueillir des consultations médicales non programmées en dehors des heures classiques d'ouverture des cabinets médicaux, soit le week-end et les jours fériés, ainsi qu'en soirée durant la semaine. C'est un vrai intérêt public que cette Maison Médicale de Garde. La valeur locative annuelle de ces locaux représentait 16 500 €. Nous déciderons ce soir de consentir cette mise à disposition à titre gratuit pour 3 ans et ce, à partir du 1er novembre 2011. Nous pouvons nous féliciter de ce projet quand nous voyons à quel point aujourd’hui la santé peut être attaquée alors qu’elle est le bien de tous. A Montpellier, nous faisons des efforts pour l'accès aux soins de chacun.
Jacques TOUCHON : Mme le Maire, mes chers collègues. Vous le savez, grande menace pèse sur notre système de santé. L'accès aux soins devient de plus en plus difficile, la continuité des soins est également mise en péril, et ce sont les plus faibles qui sont les premières victimes. Les démunis, les personnes âgées. Vous le savez aussi, le système des urgences, en particulier au CHU, ne peut pas fonctionner de façon correcte en raison de cette absence de continuité des soins. La démarche que vous avez souhaité initier en collaboration avec une association de médecins libéraux est tout à fait remarquable en ce sens car elle s'adresse directement aux Montpelliérains, et aux plus faibles d'entre eux, à ceux qui ont besoin justement d'une facilitation pour cet accès aux soins. C'est une entreprise de partenariat public-privé qui me paraît tout à fait remarquable. Je pense que nous pouvons être fiers de cette opération, Mme le Maire, que vous avez décidé de mettre en place.

Francis VIGUIE : Première remarque : le débat ne porte pas sur l'utilité de cette maison. Tout le monde a bien conscience que la question de proximité, la question d'accès aux soins est évidemment quelque chose d'extrêmement important. Je me souviens que nous en avions parlé il y a déjà un an. La question est : pourquoi avoir fait ce choix que M. TOUCHON appelle « partenariat public-privé », plutôt qu'avoir fait un centre médical public où les questions se posaient d'une manière différente ? Là, nous aurons un local avec un accès de proximité, c'est le côté positif. Mais il y aura tout de même un paiement à l'acte. Or, même pour les associations, il y a, en ce qui concerne leur local, un paiement, une participation parfois symbolique. Dans le cas présent, il s'agit d'un partenariat public-privé dans le sens où il y a des besoins publics que le privé prend en charge. Je ne vois pas en quoi la somme de 16 500 € pose un problème. Il serait également nécessaire de préciser qui a équipé entièrement le local, car je pense qu’il s'agit d'un local équipé. Par conséquent, nous ne voyons pas ce qui justifie, dans le cadre de ce partenariat, sachant que les gens ne sont pas salariés d'un service public mais qu’ils sont des libéraux comme l'indiquait M. TOUCHON, la gratuité totale de ce local.
Jean-Louis ROUMEGAS : Sur ce sujet, nous sommes en désaccord avec notre ami Francis VIGUIE. Les élus d'Europe Ecologie-les Verts voteront pour ce projet. Nous ne devons pas en faire une affaire d'idéologie public/privé. Il ne s'agit pas de cela. Il s'agit tout d'abord d'une association. Les médecins qui viennent ont déjà des cabinets en libéral, ils feront donc des heures supplémentaires le soir et le week-end. Ceci afin de rendre un service public, il faut le dire. Sinon, les gens sont obligés de se tourner vers SOS Médecins et cela est très coûteux. Ou bien ils vont encombrer les urgences de l'hôpital. Ce n'est pas non plus une bonne chose. Je crois donc que cela obéit vraiment à une logique de service public, et c'est très bien que la Ville le soutienne. Nous voterons donc pour.
Jacques TOUCHON : J'aimerais proposer à M. VIGUIE de l'accompagner lors d’une visite du service des urgences du CHU de Montpellier. Il comprendra alors que le dogme a des limites très importantes.

Jacques DOMERGUE : Nous voterons pour ce projet. Je serai moins pessimiste que M. TOUCHON en ce qui concerne l'état de notre système de santé. Il convient d'être optimiste. Il est vrai que les urgences sont très souvent débordées car depuis une quinzaine d'années, nous avons privilégié le « tout vers les urgences ». Cela s'est d'ailleurs traduit par la fermeture de la plupart des cabinets libéraux en ville le soir et une désertification du centre-ville le soir pour la médecine libérale qui fonctionne au travers de SOS Médecins. Les maisons de santé sont d'ailleurs promues par le gouvernement, et dans la loi HPST, ces structures étaient mises en avant. Ces maisons de santé sont utiles lorsqu'elles jouent ce rôle de premier relais vis-à-vis des populations dans les quartiers. La seule question qui peut se poser est sur le lieu d'implantation. Ce lieu est-il bien choisi ou la maison de santé devrait-elle être située ailleurs ? Le quartier de l'Aiguelongue n'est pas le plus déshérité en matière sanitaire même si, à proximité, il y a la cité Montasinos qui a un gros besoin en termes de santé publique.
Aujourd'hui, il ne faut surtout pas opposer les partenariats public-privé. Ils sont nécessaires lorsque nous avons besoin de compétences et lorsque les médecins sont disposés à prendre en charge des gens en période de garde. Cela peut couper l'accès à des urgences qui sont sursaturées et rendre service à la population, M. VIGUIE. Il est également nécessaire de rendre hommage au CHU car même si les urgences sont parfois saturées, la qualité de l'accueil et la diversité des professionnels qui exercent sont tout de même louables et nécessitent un peu de modération dans l'appréciation du service qui est rendu.
Claudine TROADEC-ROBERT : Je pense qu'aujourd'hui, nous sommes tous ici, vous l'avez rappelé Mme le Maire, pour essayer de satisfaire les besoins des citoyens. Or, force est de constater, en tant qu’hospitalière et en tant qu'usager maintenant, mais pas seulement, qu’en ce qui concerne les urgences du CHRU de Montpellier, nous avons l'originalité d'avoir un CHR qui est le seul hôpital public permettant d’avoir accès aux soins de qualité pour tous. Cela représente un avantage et un inconvénient. Effectivement, il y a saturation. Il y a des listes d'attente au niveau de cet hôpital public, même s'il a été restructuré. Aujourd'hui, nous avons besoin de développer l'accès aux soins de proximité. Le lieu est peut-être contestable, mais il est dans un quartier où il y a de nombreux logements sociaux qui côtoient l'école Sigmund Freud. Nous avons essayé de mettre en place ce centre de santé où des équipes pluridisciplinaires interviennent car il n'y a pas que des médecins, il y a aussi des infirmières, etc. Si nous avions la possibilité et les moyens de faire dans tous les quartiers ce que nous faisons là, ce serait très bien. N'oublions pas que l'ensemble de notre système de santé est financé par la sécurité sociale. Aujourd'hui, il me semble que nous avons un dispositif, tel que l'a dit M. TOUCHON, qui est remis en cause dans la politique actuelle. Le CHRU, dans le cadre du redressement budgétaire et d'une maîtrise des soins médicalisés, connaît un redressement financier avec, à la clé, 100 postes de soignants qui ne seront peut-être pas conservés. Nous sommes dans cette dynamique à présent. Aujourd'hui, Mme MANDROUX, vous êtes montée au créneau de la Caisse d'assurance maladie pour qu'effectivement, dans cette maison médicale, l'accès aux soins se fasse dans les mêmes conditions qu'à l'hôpital, et c'est cela qui est important. Il est nécessaire de donner la possibilité à des gens qui n’ont pas les moyens d'aller dans un cabinet privé où ils doivent financer l’acte médical. Vous avez obtenu le tiers-payant, et c'est une première. En tant que membre du Réseau français des villes de santé de l'OMS, lorsque j’ai dit que Montpellier avait obtenu cela sur le plan national, certains ont voulu savoir comment nous avions fait, car ils souhaitent faire la même chose. Aujourd'hui, nous sommes dans la discrimination, dans les inégalités sanitaires et sociales, et c’est un exemple qu’il convient de développer dans les autres quartiers. Merci Mme le Maire.
Patrick VIGNAL : J’aimerais saluer cette initiative, car j'ai comme exemple un quartier de la ville, où, malgré des locaux rénovés, le pharmacien ne trouve pas de médecin qui accepte de s'installer. Il s’agit donc d’une démarche à amplifier, à confirmer. Lorsque je vois que l'État est en train de fermer les plannings familiaux, je trouve cela scandaleux. Ce matin, nous avons eu une étude au Conseil général. Lorsque nous voyons des gamines qui viennent avorter pour la troisième fois et que nous ne sommes pas capables dans ce pays de mettre en place des logiques avec ces plannings familiaux, je suis vraiment ravi de la création de ces maisons médicales et je pense qu'il en faut une par territoire.
Pour : 56

Contre : 1 (M. Viguié)

Abstention : /

Adopté à la majorité
-------------

 </DELMEN>

<DELIII>
</DELIII>6 -<DELTIT> Convention conclue entre l'Etat et la ville de Montpellier relative au fonctionnement de l'aire d'accueil des gens du voyage de Bionne Autorisation de signer l'avenant n° 10</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI

Serge FLEURENCE :
La Ville de Montpellier dispose depuis 1995 d’une aire aménagée d’une capacité de 40 emplacements caravanes, aire qui entre dans le cadre de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 qui fait obligation aux communes de plus de 5000 habitants de disposer d’un terrain pour l’accueil des gens du voyage, selon le schéma départemental d’accueil de l’Hérault.

Cette aire située 514, avenue Léon Jouhaux, est destinée au stationnement des gens du voyage titulaires d’un titre de circulation, vivant en caravane et transitant sur le territoire de la commune. Cet équipement est exploité depuis le 1er janvier 2004 dans le cadre d’une Délégation de Service Public, renouvelée le 1er janvier 2007 et le 1er avril 2010 ; ce choix de mode de gestion fait suite aux difficultés rencontrées par la collectivité pour assurer la gestion de l’aire en régie directe.

Le 14 janvier 2002, la Ville a signé avec le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon, Préfet de l’Hérault, une convention relative aux conditions d’attribution de l’aide à la gestion des aires d’accueil. Cette convention prévoit que la Ville bénéficie pour les 40 places de caravanes d’une aide financière mensuelle. Le montant mensuel forfaitaire revalorisé par arrêté du 28 mai 2004 est maintenu à 132, 45 € par place. Cette disposition s’applique aux aides dues à compter du 1er janvier 2011. L’aide sera versée par la CAF de Montpellier. Pour bénéficier de cette aide, la Ville s’engage à fournir chaque année au Préfet et à la CAF les documents transmis par la CAF justifiant de l’activité de l’aire d’accueil.

Il nous est proposé par le Préfet de l’Hérault un avenant n°10 à la convention initiale de 2002. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· d’autoriser Mme le Maire, ou M. l’Adjoint Délégué, à signer l’avenant n° 10 à la convention relative au fonctionnement de l’aire d’accueil des gens du voyage ;

· d’autoriser Madame le Maire ou M. l’Adjoint Délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Jacques DOMERGUE : Je profite de l'occasion pour déclarer que nous avions une question d'actualité sur les Roms, et compte tenu que la mairie nous a répondu favorablement dans ce sens, nous la retirons.
Pour : 57

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

<DELPHC> </DELPHC>

7 -<DELTIT> AIRE PIETONNE - Secteur "Merci - Courreau - Gambetta - Saunerie - Jeu de Paume - Ledru Rollin" Objectifs et modalités de la Concertation</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>
Serge FLEURENCE : Le projet de rénovation urbaine du quartier Centre - secteur Gambetta prévoit dans ses objectifs l’amélioration du cadre de vie et notamment des espaces publics du secteur et répond aux demandes des associations de quartier.

La mise en place du plan local de déplacement et la mise en service de la troisième ligne de tramway conduisent à proposer l’extension du périmètre de l’aire piétonne Gambetta/Saunerie en cours de réalisation en incluant :

- à l’Est le boulevard Ledru-Rollin et le boulevard du Jeu de Paume entre la place Giral et la place Laissac.

- Au Nord le secteur compris entre la rue de la Merci, la rue du faubourg du Courreau, le cours Gambetta, le boulevard du Jeu de Paume, le boulevard Ledru Rollin et la rue Marceau.

Cette piétonisation répond aux objectifs suivants :

· Contribuer à l’amélioration du cadre de vie de qualité en réduisant considérablement les nuisances de la circulation et du stationnement des véhicules dans les voiries inadaptées à leurs contraintes (bruit, pollution, gêne à la circulation des piétons et notamment des personnes à mobilité réduite, à l’accès rapide des véhicules de secours,…).

· Organiser et gérer l’accès des professionnels (entreprises, artisans,..) en fonction des besoins réels de leurs interventions et en tenant compte des contraintes d’exploitation du tramway et du schéma de transport en commun de manière générale ;

· Requalifier les espaces publics par l’enlèvement d’obstacles inesthétiques et encombrants, qui ont été mis en place pour empêcher le stationnement anarchique ;

En application de l’article L300-2 du code de l’urbanisme, nous vous proposons :

· D’adopter les objectifs proposés sur ce périmètre pour restreindre la circulation ;
· D’adopter les modalités d’association du public suivantes :

· Une réunion publique ;

· Une mise à disposition du public du dossier, afin de leur permettre de faire part de leurs observations ;

· Un article dans le journal municipal « Montpellier notre Ville » ;

· D’autoriser Madame le Maire, ou à défaut, Monsieur l’Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Serge FLEURENCE : Il s’agit de délibérer aujourd'hui sur les modalités de la concertation. Cette dernière se déroulera, c'est la loi qui nous y oblige, en une réunion générale et la mise à disposition du dossier au public. Comme nous en avons l'habitude dans cette Ville, et notamment avec mon ami Patrick VIGNAL chargé de la concertation, nous ne nous contenterons pas de faire une réunion générale, mais nous ferons ensuite une réunion avec les commerçants, une réunion avec les riverains des avenues et des rues concernées. La zone piétonne concerne Ledru-Rollin, Jeu de Paume et toutes les rues entre Gambetta et Faubourg du Courreau. C'est une demande régulièrement renouvelée par les associations de ce quartier. L'objectif de la piétonisation est de préparer la Circulade, c'est-à-dire la ligne 4 sur son ensemble avec un passage dans le boulevard du Jeu-de-Paume et en même temps de requalifier cette avenue, revoir son offre commerciale. C'est un très gros dossier qui va bien sûr susciter beaucoup de concertations. Nous sommes prêts.
Jean-Louis ROUMEGAS : Bien entendu, nous ne pouvons qu'approuver les objectifs affichés dans cette délibération qui rejoignent nos propositions lors des élections des campagnes municipales précédentes. Simplement, il conviendrait peut-être de relier ce dossier à celui du plan de circulation. Il est nécessaire que, dans la concertation, les deux apparaissent, car faire la piétonisation de Ledru-Rollin et du Jeu de Paume, bien sûr, mais les questions qui se poseront et seront évoquées dans la concertation sont évidemment : où vont passer les voitures ? Il convient de présenter les deux dossiers en même temps. Nous proposons ce qui est la conséquence directe et logique d'une telle piétonisation, c’est-à-dire l’installation d’un plan de circulation de type « convection » appelé aussi « Marguerite ». Cela permettrait aux résidents du centre-ville de s’en rapprocher, mais on ne pourrait plus le traverser. Il faut éviter les trafics de transit. Ce qui encombre aujourd'hui le Jeu de Paume, ce n'est pas la desserte locale des résidents, évidemment. Ceux-ci ont le droit d'aller à leur parking, et au contraire, lorsqu'ils peuvent s’y rendre, cela signifie qu'ils ne prennent pas leur voiture. Il s'agit surtout d'éviter le transit. Donc, la logique est d'éviter ces plans de circulation permettant la traversée du centre de Montpellier pour aller vers l'aéroport, vers la mer ou vers les supermarchés. Pour cela, la traversée du tunnel de la Comédie, à terme, ne devra plus être possible. Nous pourrons peut-être prendre ce tunnel pour aller au parking de la Comédie ou vers le Polygone ainsi que dans l'autre sens. Mais si nous maintenons la traversée du tunnel de la Comédie, cela signifie que nous maintenons le transit, et ce serait contradictoire avec le plan de circulation et la piétonisation. Je demande donc que lors de la concertation, la question du plan de circulation soit aussi posée et que nous ne traitions pas les questions séparément.
Serge FLEURENCE : Vous avez totalement raison, cher collègue. Il est hors de question de piétoniser tant que nous n'aurons pas terminé les panneaux de distribution, c'est-à-dire le plan local de déplacement, de façon à répondre à une question tellement évidente : si nous ne pouvons pas circuler sur le boulevard Jeu-de-Paume, où allons-nous passer ? Tout cela sera expliqué. Il reste une dernière réunion de concertation à faire pour présenter le projet définitif de nos services fortement amendé par les associations que nous avons rencontrées, ainsi que les comités de quartier. J'ajoute que la décision de l'État en ce qui concerne l’A9 est pour nous très positive, car la réussite du plan local de déplacement dépendait aussi du contournement de Montpellier et des boulevards urbains.
Pour : 57

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

8 -<DELTIT> AFFAIRES ECONOMIQUES Convention de partenariat avec l'association d'entreprises Mill'énergies</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>
Marc DUFOUR : La Ville de Montpellier souhaite mettre en œuvre dans le cadre de sa politique en faveur de l’attractivité économique de son territoire et du soutien à l’emploi, un cadre partenarial avec une association montpelliéraine réunissant une cinquantaine d’entreprises localisées sur le territoire communal et plus spécifiquement sur le quartier Port-Marianne.

L’association Mill’énergies, créée en 2007, a pour objet de favoriser le développement des entreprises de la zone du Millénaire en valorisant leur savoir-faire et en créant une dynamique d’échanges au travers d’actions concrètes. Elle réunit à ce jour 43 entreprises adhérentes de toutes tailles avec de la PME à la multinationale avec des entreprises comme IBM, DELL, EDF, MGEN, ACTEA, Triade Conseil… . Les entreprises adhérentes à cette association réunissent au total plus de 6 000 salariés.

Ce cadre partenarial a pour finalité de renforcer l’attractivité de notre ville en offrant un meilleur ancrage territorial avec ce tissu économique essentiel à la vie de ce quartier et au développement de Montpellier. Il permettra également de favoriser d’une part, les conditions d’implantation des entreprises, de leurs conditions de vie au quotidien, et de leurs salariés, et d’autre part d’améliorer le lien entre les habitants de ce quartier et les entreprises. 

En effet, cette convention vise à mieux appréhender la cohabitation sur ce territoire entre les entreprises et les attentes de leurs salariés et les habitants du quartier. 

Cette convention participera à faciliter le mieux vivre ensemble à travers des synergies communes dans différents domaines notamment économique, l’emploi et l’insertion ou le cadre de vie.

Ce lien novateur par ces objectifs partagés offrira à la Ville de Montpellier la possibilité de créer du lien au travers d’actions ciblées à destinations des 6 000 salariés qui travaillent quotidiennement sur cette zone d’activité, tout en nous offrant la possibilité de suivre les évolutions de ce tissu économique unique sur notre territoire.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal :

· d’approuver la convention de partenariat ci-jointe entre la Ville de Montpellier et l’association Mill’énergie

· d’autoriser Madame le Maire, ou à défaut, l’Adjoint Délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Marc DUFOUR : Il s'agit d'une convention très importante. Je rappelle que l'association Mill’énergies est présidée par le chef d'entreprise Raoul CORDOBA qui, il y a quelques années, a fait le choix de lutter au niveau de la MGEN pour faire en sorte que la Direction régionale ne parte pas en Rhône-Alpes comme c'était prévu. Il a récupéré la Direction régionale de Midi-Pyrénées, de Bourgogne, de Franche-Comté, etc. Et nous avons un pôle aujourd'hui qui, dans un premier temps, a créé 150 emplois, et il vient d’en créer 150 de plus. Je pense que c'est important en termes de créations d'emplois nouveaux, et pas seulement de transfert. Nous avons pu mesurer le dynamisme de ce chef d'entreprise. La Ville de Montpellier est à l'origine de son maintien et l'a aidé à s'implanter au Millénaire. Il a considéré qu'il fallait réunir toutes les entreprises du Millénaire et essayer de voir de quelle manière il pouvait s'inscrire dans le cadre de la politique économique de la Ville. Dans la mesure où la Ville souhaite renforcer l'attractivité de son territoire et soutenir l'emploi, nous avons évoqué tout à l'heure les artisans des métiers d'art, et d’ici quelque temps, je parlerai d'autres actions que la Ville est en train de mener dans ce cadre. Cette délibération propose un cadre partenarial avec cette association montpelliéraine qui réunit une cinquantaine d'entreprises dont IBM, EDF, MGEN, ACTEA, TRIADE CONSEIL, au total plus de 6 000 emplois sur la ville de Montpellier. Quelques actions concrètes que nous pouvons réaliser : 
· Favoriser les conditions d'implantation des entreprises, les conditions de vie au quotidien de leurs salariés et améliorer un lien entre les habitants de ce quartier et les entreprises. J'ai commencé à travailler beaucoup avec Perla DANAN lorsqu'elle était adjointe du quartier de Port Marianne et du Millénaire. Je le fais maintenant avec Frédéric TSITSONIS. Il y a une véritable synergie à travailler ainsi sur les dossiers transversaux ;
· Ce qui est important également, c'est que cette convention vise à mieux appréhender la cohabitation de ce territoire par les entreprises, les attentes de leurs salariés et les habitants. Nous avons utilisé le tissu d’entreprises pour le lancement de notre observatoire économique. La Ville est en train de développer un outil pour mieux mesurer l'évolution de l’emploi, les attentes des entreprises, leurs perspectives de croissance, leurs problèmes et anticiper les difficultés. Il est important d'avoir cet outil économique ;
· Faire participer ces entreprises à notre politique publique en faveur de la Cité des Métiers qui est l’un des prochains projets que j’aurai l’honneur de présenter à ce Conseil. Il s’agit d’une offre concrète qui peut tout à fait être mise en relation avec une demande coordonnée autour de cette Cité des Métiers car ils participeront à l'orientation des jeunes et à la création des emplois ;
· Proposer des actions sur l'amélioration de la prise en charge des travailleurs handicapés au sein de ces entreprises, renforcer le nombre de contrats d'insertion, proposer des actions permettant l'amélioration du cadre de vie de ces 6 000 salariés avec des initiatives sportives, des aménagements de quartier, etc. Nous avons déjà eu l'occasion de le faire. 
Cette convention permettra de faciliter le « mieux vivre ensemble » qui est l'un de nos thèmes d'engagement vis-à-vis des Montpelliérains, à travers des synergies communes dans les différents domaines, notamment économique, l’emploi, l’insertion ou le cadre de vie.
Pour : 57

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

<DELDPU> </DELDPU>
9 -<DELTIT> AFFAIRES ECONOMIQUES MARCHES DE PLEIN AIR Port Marianne - Malbosc - Saint Martin Prolongation de gratuité de la redevance de l'emplacement</DELTIT>
Marc DUFOUR : Trois nouveaux marchés de plein air ont été créés par la Ville en 2009 et 2010 dans les quartiers de Malbosc, Saint-Martin et Port Marianne.

Afin de permettre un démarrage de ces marchés, il a été décidé d’exonérer les commerçants des droits de place. Cette gratuité devait s’achever au 30 juin 2011.

Lors de la Commission Municipale des Halles et Marchés en date du 18 juillet 2011, il a été proposé de prolonger cette gratuité jusqu’au 31 décembre 2011.

En effet, compte tenu du contexte économique actuel et pour le marché Port Marianne des travaux liés à la ligne 3 du tramway, les trois nouveaux marchés connaissent des difficultés pour attirer une clientèle fidèle et suffisante.

En outre, dans le cadre de la fermeture du marché de la Mosson les mercredis et jeudis, les commerçants abonnés de ce marché ont été incités à se positionner sur d’autres marchés de la Ville notamment Saint Martin et Malbosc.

Le prolongement de la gratuité jusqu’à la fin de l’année permettra pour les marchés Malbosc et Saint-Martin de se renforcer avec l’arrivée de nouveaux commerçants et pour celui de Port-Marianne de passer le cap des travaux du tramway et ouverture du nouvel Hôtel de Ville.

Cette prolongation représente un manque à gagner pour la collectivité estimé à 5136,00 € (marché Malbosc : 787,20 €; marché Port Marianne : 1891,20 € ; marché Saint Martin : 2457,60 €) mais constitue un facteur important de pérennité de ces commerces de proximité, nécessaires à la vie des quartiers.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 


- d’approuver cette prolongation de la gratuité des emplacements jusqu’au 31 décembre 2011 ;


- d’autoriser Madame le Maire ou à défaut l’adjoint délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Marc DUFOUR : Je pense qu'il est important de rappeler que, déjà à deux reprises, ce Conseil s'est prononcé pour la création et la gratuité de la mise à disposition de l'espace public pour ces trois marchés : Port Marianne, Malbosc et Saint-Martin. Je tiens là aussi à souligner le travail de qualité que j'ai pu faire avec les adjoints de quartier. À l'époque, il s’agissait de Philippe THINES pour Malbosc, maintenant c'est Hélène QVISTGAARD. A Port Marianne, ce fut dans un premier temps avec Perla DANAN et maintenant avec Frédéric. Et pour Saint-Martin, avec Annie BENEZECH. Aujourd'hui, le constat que nous faisons, après plus d'un an de fonctionnement, est que ces marchés ont commencé à prendre. En fait, c'est la quantité et la qualité de l'offre qui créent la fréquentation. Un marché squelettique n'attire personne. Ces marchés viennent aujourd'hui dans des quartiers qui sont difficiles, car nous n'avons pas suffisamment soutenu l'implantation commerciale ni pris en compte le fait que la présence de commerces permet de nouer du lien social dans ces quartiers. Donc, aujourd'hui, il est essentiel de poursuivre cette expérience. La Ville doit faire un effort financier en continuant la gratuité. Je précise que la profession que nous avons interrogée au travers de la commission est tout à fait favorable au soutien. Je le signale parce qu’il existe une discrimination de traitement car il y a des places sur lesquelles nous faisons payer. Ils sont tout à fait conscients que nous devons aider ces marchés, et le Syndicat des commerçants non sédentaires soutient cette action : il convient de prolonger la gratuité de l'espace public de manière à faire en sorte que ces marchés s'inscrivent durablement dans la vie sociale, économique et commerciale de ces quartiers.
Pour : 57

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité

-------------

Monsieur Tsitsonis sort de séance.
-------------

<DELP</DELPHC>

</DELMEN>

<DELI</DELIII>
<DELDPU>10 -</DELDPU><DELTIT> Location de chalets de Noël - Autorisation de signer le marché</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>
Marc DUFOUR : Le marché de location de chalets de Noël pour la manifestation des Hivernales 2010, avait été attribué, suite à Avis d’Appel Public à la Concurrence et par décision en date du 30 novembre 2010, à la société CODECOM pour une durée de 3 mois.

Ce marché étant arrivé à son terme, la Ville de Montpellier a décidé de lancer un appel d’offres européen ouvert, conformément aux articles 33 3°al, 57 à 59 et 77 du Code des Marchés Publics, en vue de confier à une entreprise les prestations en question.

La consultation a porté sur un marché constitué d’un lot unique pour une durée d’un an (durée d’exécution trois mois) reconductible trois fois sur demande expresse de la Ville.

La consultation comporte une solution de base et une option relative à la personnalisation des décors des chalets.

Les prestations à fournir sont soumises à la procédure des marchés à bons de commande, selon un bordereau de prix unitaires, dans les limites d’un minimum et d’un maximum :

- Minimum:     50 000, 00 € HT/an

- Maximum:   193 000, 00 € HT/an

Conformément au Règlement de Consultation, l’analyse des offres a été effectuée selon les critères suivants :

- Prix des prestations : pondération 60

- Valeur technique : pondération 40 

Lors de sa séance du 13 septembre 2011, la Commission d’Appel d’Offres a attribué le marché à la société CHALET’XPO - sise 3017, rue de la Vieille-Serre, 31800 St Gaudens - dont l’offre est économiquement la plus avantageuse pour réaliser ces prestations pour un montant de minimum de       50 000 €HT/an et pour un montant maximum de 195 000 € HT/an.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal :

- d’approuver cette opération ;

- d’autoriser Mme Le Maire ou à défaut l’Adjoint Délégué, à signer le marché avec l’entreprise retenue par la Commission d’Appel d’Offres ainsi que tous les documents relatifs à cette affaire.

Marc DUFOUR : Ce marché fonctionnera pendant le mois de décembre. Cette année, nous avons pris en compte un certain nombre de demandes de la Chambre de Commerce. Nous réduisons un peu la taille de ce marché. Je rappelle qu'il est réservé en priorité aux commerçants non sédentaires et/ou sédentaires d'un établissement secondaire de Montpellier. Ce marché est fait pour renforcer l'attractivité commerciale de notre ville et faire venir les gens d'assez loin. En effet, à côté de ce marché, il y a toute l'animation des Hivernales, c'est-à-dire le côté festif et convivial de la fête de Noël que nous essayons de développer. En quelques mots, il y aura un spectacle d'automates pour les enfants, car cela fait toujours rêver de voir les enfants devant ces spectacles magiques de Noël. En outre, il y aura un très beau sapin de Noël. Je me suis fait beaucoup critiquer alors que je croyais avoir fait un geste vis-à-vis de nos amis écologistes en prenant des sapins artificiels. Alors, face à la critique, cette année, je suis désolé, M. ROUMEGAS, il y aura un vrai sapin sur la Comédie. Vous savez comme moi que, dans le cadre du développement durable, il faut savoir aussi sélectionner et de temps en temps abattre des arbres. Il y aura donc un bel arbre, un vrai sapin sur la place. Il y aura également une patinoire synthétique au départ de l'Esplanade, de manière à ce que nos enfants puissent s'amuser, ainsi qu’une centaine de chalets car il faut bien les renouveler. Les chalets « première version » devaient avoir 3 ans d'existence. Là, nous allons partir sur des chalets en rondins adaptés. Et nous aurons un marché qui, je l'espère, réjouira à la fois les enfants et soutiendra le développement commercial des commerçants de l'écusson.
Jean-Louis ROUMEGAS : Je suis heureux d'avoir été entendu en ce qui concerne le sapin, et je vous précise quand même que s'il est issu d'une forêt bien gérée, il est plus écologique de mettre un vrai sapin qui sera replanté plutôt que votre monument en fil de fer habillé de LED qui était inesthétique et dont le bilan écologique… Je préfère ne pas le connaître. Bref, puisque vous m'avez entendu sur le sapin, il est encore temps de vous adresser une autre requête concernant les chalets eux-mêmes. Pourrions-nous privilégier la qualité à la quantité, car beaucoup de gens se plaignent sur le fait qu'il y a parfois trop de chalets ? En effet, cela ressemble plus à une foire qu'à un marché de Noël. Il y a donc un avis assez partagé dans les rues de Montpellier, et il est nécessaire que le marché de Noël soit beau et sélectionné. Nous ne pouvons plus circuler sur la Comédie car il y a trop de chalets et tous n'ont pas un intérêt absolu. Je pense qu’il est important de tenir compte de cela. J'en profite pour évoquer les éclairages de Noël. Évidemment, nous ne sommes pas des fanatiques qui refusent tout éclairage de Noël, mais nous ne sommes peut-être pas obligés de les laisser allumés toute la nuit et jusqu'à fin janvier. Donc, une bonne gestion également de cet éclairage public, fût-il à LED, serait de bon aloi. Merci.
Marc DUFOUR : Je souhaite rassurer M. ROUMEGAS. Je lui rappelle quelques chiffres : l'année dernière nous avions installé 164 stands composés de chalets, de kiosques et stands sous tente. Avec 450 demandes traitées par la Commission de sélection regroupant la Ville et la Chambre de Commerce. 164 sur 450. Cette année, il y en aura un peu moins de 110. C’est-à-dire 40 % de moins que l'année précédente. J'ai volontairement limité. Le choix est extrêmement difficile. J’ai encore eu, à l'entrée de ce Conseil, un certain nombre de mes collègues venus me présenter des situations dramatiques pour certains commerçants, car le chiffre d'affaires qu'ils réalisent à l'occasion des Estivales ou du marché de Noël est fondamental. J'ai pris en compte ce que vous me dites et que la Chambre de Commerce a notamment fait valoir. Or, sachez qu’il est extrêmement complexe de limiter car il se trouve que le pouvoir d'attractivité du marché est proportionnel au nombre. D'une part, c'est très difficile parce qu'il s'agit du gagne-pain de beaucoup de petits commerçants qui ont besoin de cela pour vivre, et d’autre part, l'afflux de gens qui viennent sur l'Esplanade ou sur la place de la Comédie rayonne ensuite très vite dans les rues de l’écusson. Ils viennent de Nîmes, de Béziers, parfois de beaucoup plus loin. Nous avons fait une étude, et nous voyons qu'il y a des gens qui viennent de Valence, de Lyon pour visiter les Hivernales de Montpellier. Ensuite, ils consomment dans les restaurants, les bars, les boutiques de la ville. Nous avons fait ce choix, et je vous donne acte du fait que nous sommes allés dans la voie d'une limitation du marché de Noël cette année. Attendons-nous à ce qu'il y ait un certain nombre de réactions négatives de la part de personnes qui malheureusement recevront leur lettre de refus à la suite de la commission de sélection qui s'est tenue il y a quelques jours.
Enfin, en ce qui concerne les illuminations, ce n’est pas l'objet de la délibération, mais je peux vous répondre que nous avons prévu de les limiter. Nous l'avions déjà fait l'année dernière. Ainsi, aux alentours du 17 janvier, les éclairages de Noël seront arrêtés. Je ne peux pas vous répondre pour la nuit, mais je crois que c'était déjà le cas de 1 heure à 7 heures du matin. Il me semble que cela sera reconduit selon les mêmes critères.
<DELPHC>
Pour : 56

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
</DELPHC>

<DELMEN>
-------------

11 - <DELTIT>Marché Public à Procédure Adaptée relatif aux travaux d'installation et d'entretien du patrimoine électrique extérieur</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>
Marc DUFOUR : La Ville de Montpellier a décidé de lancer (le précédent marché étant arrivé à son terme) un marché public à procédure adaptée, conformément à l’article 28 et 77 du Code des Marchés Publics, en vue de confier à une entreprise les prestations suivantes :

- Travaux d’installation et d’entretien du patrimoine électrique extérieur : bornes alimentaires des marchés de plein air, illuminations des fêtes de fin d’année, événementiel (Hivernales, Estivales, Antigone de l’Artisanat, Grand Bazar…).

La consultation a porté sur un marché constitué d’un lot unique pour une durée d’un an reconductible trois fois sur demande expresse de la Ville.

Les prestations à fournir sont soumises à la procédure des marchés à bons de commande, selon un bordereau de prix unitaires, dans les limites d’un minimum et d’un maximum :

- Minimum :     50 000, 00 € HT/an

- Maximum :   125 400, 00 € HT/an

Conformément au Règlement de Consultation, l’analyse des offres a été effectuée selon les critères suivants :

- Prix des prestations : pondération 60

- Valeur technique : pondération 40 

Lors de sa séance du 20 septembre 2011, la Commission d’Appel d’Offres a attribué le marché à la société CITEOS dont l’offre est économiquement la plus avantageuse pour un montant de 
172 714 € HT.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal :

- d’approuver cette opération ;

- d’autoriser Mme Le Maire ou à défaut l’Adjoint Délégué, à signer le marché avec l’entreprise retenue par la Commission d’Appel d’Offres ainsi que tous les documents relatifs à cette affaire.

Pour : 56

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité <DELPHC> </DELPHC>

<DELMEN>
-------------

 </DELMEN>

<DELIII<DELDPU> </DELDPU
12 -<DELTIT> Attributions de subventions dans le cadre de la solidarité - Exercice 2011</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>
Christiane FOURTEAU :

Association NOUAS (n°2800)

L’association NOUAS a pour mission la prévention des phénomènes d’exclusion et l’insertion des publics précaires.

Dans le cadre de ses activités, l’association propose des activités destinées aux jeunes des quartiers Mosson et Cévennes. Son intervention consiste essentiellement dans l’organisation d’ateliers de soutien pour les publics scolarisés afin de lutter contre l’échec scolaire. Cette aide personnalisée leur permet par ailleurs de faciliter leur intégration en milieu scolaire et de rompre l’isolement.

A côté de cette activité, l’association développe des actions d’accès à la citoyenneté par de la médiation ainsi que des actions en faveur de l’emploi (mise en place de formations).

Toutes ces actions visent à réduire les phénomènes d’exclusion et à renforcer le lien social dans les quartiers Mosson et Cévennes.

Afin de permettre à l’association NOUAS de mener à bien l’ensemble de ces activités, la Ville de Montpellier propose de lui attribuer une subvention de fonctionnement de 15 000 €.
Association Médecins du Monde (n°4242)

L’association Médecins du Monde, reconnue d’utilité publique par décret en date du 24 janvier 1989, a pour objet de porter assistance à toutes personnes en état de souffrance physique ou morale.

Suite à l’engagement du CCAS à faciliter l’ouverture des droits à l’Aide Médicale Etat, l’association Médecins du Monde sollicite un engagement supplémentaire de la Ville afin de pouvoir mettre en place une aide à l’achat du timbre, droit d’entrée équivalent à 30 euros pour chaque personne majeure relevant du dispositif. 

En effet, les premiers éléments d’une enquête réalisée début 2010 révèlent que la plupart des personnes rencontrées sur la commune n’ont pas les ressources suffisantes pour pouvoir payer ce droit d’entrée, ce qui constitue un frein à l’accès aux soins pour les plus démunis. 

Dans le cadre de la politique de solidarité menée par la Ville, il est proposé d’attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 1 000 € à l’association Médecins du Monde.

Association Césam Migrations Santé (n°1464)

Césam Migrations Santé a pour objet de soutenir l’intégration des familles immigrées ou déplacées par le biais de la santé et de la médiation. Elle met en œuvre des actions d’accompagnement et de soutien psycho-social et interculturel ainsi que de l’accompagnement sociosanitaire.

L’association Césam Migrations Santé souhaite développer sur les territoires Cévennes et Mosson le projet Réseau Langage et Territoire qui vise à fédérer l’ensemble des structures impliquées sur ces territoires par la thématique du langage. Ce projet va permettre d’établir un diagnostic des problèmes rencontrés, de mutualiser les connaissances et de créer du lien entre les projets.

Dans le cadre de la politique de solidarité menée par la ville et compte tenu de l’ensemble du travail mené par cette structure, il est proposé d’attribuer, dans le cadre de la réalisation de ce projet, une subvention (manifestation) d’un montant de 1 500 €. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· de décider de l’affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de signature des lettres d’engagement ou des conventions ;

· de prélever cette somme sur les crédits inscrits au budget 2011 sur l’imputation : 6574/925/17564 pour un montant de 17 500 € ;

· d’approuver la lettre d’engagement et la convention type annexée à la présente délibération ;

· d’autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’Adjointe déléguée, à signer tout document relatif à cette affaire. 

Pour : 56

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
 -------------

13 -<DELTIT> Elargissement de l'Avenue de Nîmes - Société Valoris - Acquisition des parcelles CD 768 et CD 770</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>
Michaël DELAFOSSE : La Société Valoris (Monsieur Jean Vila) a réalisé une opération immobilière avenue de Nîmes, sur les parcelles cadastrées CD 752 et CD 103 en tenant compte de l’opération C 49 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) permettant l’élargissement de l’Avenue de Nîmes.

Ce programme immobilier est aujourd’hui terminé, il convient de récupérer l’emprise frappée d’alignement.

Il s’agit d’acquérir une emprise de 113 m² nouvellement cadastrée CD 768 (92 m²) et CD 770 (21 m²).

Compte tenu du fait que ces parcelles sont dépourvues de droit à construire, il a été proposé à la Société Valoris une transaction à 70 euros / m², soit un total de 7 910 euros pour 113 m².

La société Valoris a donné son accord pour la cession à titre onéreux.

Les crédits nécessaires sont disponibles au budget de la Ville, sur la ligne « acquisitions terrains ».

Le notaire désigné par La Société Valoris est Maître Caulier de l’office notarial de Baillargues.

En conséquence, il est proposé :

- d’acquérir les parcelles CD 768 et CD 770 pour une superficie totale de 113 m² au prix de 70 € /m2, soit un total de 7 910 € (sept mille neuf cent dix euros),

- de saisir Maître Caulier, Notaire à Baillargues, pour rédiger l’acte notarié aux frais de la Ville,

- d’autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l’Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette affaire.

Pour : 56

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

Les administrateurs de la SERM ne prennent pas part au vote (Mme Mandroux, Messieurs Lévita, Dufour, Touchon, Passet (procuration Mme Prunier),Gély, Martin J)
-------------

<DELMEN>
14 -<DELTIT> ZAC OVALIE - Concession d'aménagement Ville/SERM Convention d’avance de trésorerie Approbation</DELTIT>
<DELPHI>
Michaël DELAFOSSE : 

</DELPHIDans le cadre de l'aménagement des secteurs situés à proximité de la deuxième ligne de tramway, le Conseil municipal a décidé par délibération du 26 juin 2003, de lancer la procédure de la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) Ovalie.

Par délibération du 3 juin 2004, le Conseil municipal de Montpellier a approuvé la création de la ZAC Ovalie.

Par délibération en date du 29 juillet 2004, le Conseil municipal a confié une convention publique d'aménagement à la Société d'Equipement de la Région Montpelliéraine (SERM) portant sur les études et les aménagements nécessaires à la réalisation de la ZAC Ovalie.

Par délibération du 28 février 2005, le Conseil municipal a approuvé d’une part le dossier de réalisation, d’autre part le programme des équipements publics.

Par arrêté préfectoral, en date du 13 avril 2005, les travaux et acquisitions fonciers nécessaires à la réalisation de la ZAC Ovalie sont déclarés d’utilité publique.

Suite à la loi n°2005-809 du 20 juillet 2005 relative aux concessions d'aménagement, la convention publique d'aménagement a été renommée concession d'aménagement.

Cette opération, d’une superficie de 32 hectares, est bordée par l'avenue de Toulouse au sud, l'avenue de Vanières à l'est et le ruisseau du Rieucoulon à l'ouest. Elle a pour objectif de marquer l'entrée ouest de la ville et la transition entre le périurbain et les secteurs plus denses de Montpellier en offrant, dans un cadre paysagé de qualité, environ 2500 logements diversifiés (logements sociaux, logements en accession) et une grande mixité de fonctions (logements, bureaux, commerces et équipements publics).

Le plan de composition du quartier prévoit la création de deux espaces publics majeurs bordés de commerces et d'équipements publics permettant d'assurer une animation des lieux, fédérateurs d'échanges et de convivialité.

Par ailleurs la Communauté d’Agglomération de Montpellier a implanté le stade de rugby « Yves du Manoir » en bordure du quartier Ovalie, participant ainsi à la valorisation de ce secteur de ville. Le prolongement de la rue de Bugarel jusqu’à la rue du Pas-du-Loup permet en outre d’assurer une liaison forte avec le quartier de Bagatelle. 

Par délibérations du 26 octobre 2005 et du 26 juillet 2007, le Conseil municipal a respectivement approuvé un avenant n° 1 à la concession d'aménagement fixant les conditions économiques et administratives propres aux acquisitions foncières et conduisant à adapter les rémunérations de la SERM, et un avenant n° 2 autorisant la SERM à confier la mission "Sécurité et Protection de la Santé" à un prestataire extérieur après mise en concurrence.

Par délibération en date du 25 juillet 2011, le bilan a été augmenté en dépenses et en recettes à hauteur de 72 863 000 € sans modification de la participation d’équilibre de la Ville, qui s’établit toujours à 3,6 M€.

Conformément aux dispositions de l’article L.1523-2,4° du Code Général des Collectivités Territoriales, et en application des conditions prévues à l’article 17.VI et à l’article 18 de la convention publique d’aménagement, la SERM sollicite de la Ville de Montpellier le versement d’une avance de trésorerie infra-annuelle de 4.000.000 € destinée à couvrir les besoins de trésorerie annuels de l’opération, et calculée en fonction du plan de trésorerie prévisionnel figurant au bilan d’aménagement approuvé le 25 juillet 2011 par le conseil municipal.

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· d’approuver les termes de la convention d’avance de trésorerie, 

· d’autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l’Adjoint délégué à signer la convention d’avance de trésorerie ainsi que tous documents relatifs à cette affaire. 

Pour : 48

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

15 -<DELTIT> MONTPELLIER GRAND CŒUR Ravalement obligatoire des façades - Attribution de subventions</DELTIT>
<DELPHI</DELPH

Michaël DELAFOSSE : Dans le cadre du ravalement obligatoire régi par le code de la construction et de l’habitation, mis en place par la Ville de Montpellier par délibérations du Conseil municipal sur Grand Cœur, des subventions sont accordées en application du règlement créé par délibération du Conseil municipal du 6 mai 2004, modifié par les délibérations du 21 décembre 2006, du 4 février 2009, du 22 juin 2009 et du 13 décembre 2010.

Après contrôle des travaux pour vérifier la conformité avec les préconisations de la Ville et les autorisations accordées, les subventions suivantes sont attribuables :

	M. ou Mme Georges LEFORT, 13 rue Bonnard (50 % de la subvention)
	1.876,41 €

	SCI les Arceaux – M. Pierre MALGOIRE, 27 bd. des Arceaux (50 % de la subvention)
	924,70 €

	Copropriété 7 rue A. Comte chez Ecusson Immobilier (50 % de la subvention)
	2.858,00 €

	Syndic de copropriété PASSET, 17 rue Paul-Martin (50 % de la subvention)
	2.071,10 €

	Syndicat de copropriété du 10 rue A. Bruyas chez M. BRIDIER (50 % de la subvention)
	900,00 €

	Syndic copropriété de l’immeuble 12 rue Palissade (50 % de la subvention plafonnée)
	2.200,00 €

	A.B.L. copropriété 50 cours Gambetta (plafond de la subvention)
	8.180,00 €

	M. Yvan VIGO, 10 rue du Père-Bonnet (plafond de la subvention)
	4.280,00 €

	M. François ARNAUD, 13 rue Joseph-Vidal (plafond de la subvention)
	2.000,00 €

	M. ou Mme Jules ZANALDA, 164 rue Mathieu-Laurens (plafond de la subvention)
	3.400,00 €

	Syndicat copro avenue Lodève chez SINE QUA NON Immobilier, 24 av. de Lodève
	2.416,92 €

	M. Jean-Paul CRANSAC, 12 avenue d’Assas
	2.744,82 €

	Synd copro 5 rue Gerhardt chez Claude VERGE SARL
	16.088,95 €

	Syndic copro La Closerie de Never c/o SARL CORUM Immobilier, 19/21 rue de la Garenne
	23.202,12 €

	A.B.L. syndic 14 rue Bouschet-de-rnard, (complément 10 % manquant)
	2.706,00 €


En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :
· d’autoriser le paiement des subventions d’un montant total de 75.849,02 € correspondant aux 15 immeubles listés ci-dessus,

· de dire que la dépense sera imputée sur le budget 2011 de la Ville (CRB : 28500 / Nature 2042 / Fonction 824 / Chapitre 908),

· d’autoriser Mme le Maire, son représentant ou l’Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette affaire.
Pour : 56

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité <DELMEN>
 </DELMEN>

<DELIII></DELIII>
-------------<DELDPU
<DELTIT>16 - Terrain de Campériols, rue des Avelaniers, parcelle cadastrée KY 495 Cession à HERAULT HABITAT, Office Public d'HLM du Département de l'Hérault Servitude de passage sur les parcelles KY 494 et KY 498</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI
Michaël DELAFOSSE : La cession de ce terrain à bâtir, d’une superficie de 4270 m2 (parcelle cadastrée KY 465) s’inscrit dans le cadre du projet d’aménagement de la Ville de Montpellier sur le site désaffecté de l’ancien Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EPADH) dénommé « résidence Campériols », quartier des Cévennes, bordant la rue des Avelaniers au sud, l’avenue des Moulins à l’est et la rue de l’Onyx au nord. 

Le projet de réaménagement de ce site comprend 2 lots :

-le lot 2, soit une opération de promotion privée, pour la réalisation d’un programme de logements collectifs et logements résidentiels classiques, pour une SHON de 2500 m2, sur les parcelles KY 494 et 498, pour laquelle le projet de la société JEMA SARL (BACOTEC), a été retenu et dont la cession de terrain par la Ville a été entérinée par délibération du Conseil Municipal en date du 20 juin 2011,

-le lot 1, soit une opération de promotion publique, pour la réalisation d’un projet de construction de 53 logements sociaux (45 logements collectifs et 8 logements individuels), pour une SHON projet de 4256 m2      (SHON maximale constructible de 4270 m2), sur la parcelle KY 495, objet de la présente délibération, dont la maîtrise d’ouvrage a été confiée à HERAULT HABITAT, Office Public d’HLM du Département de l’Hérault.

Suite à un concours restreint de conception réalisation pour la construction d’un programme sur le lot 1, l’équipe GFC-GENET a été retenue pour la conception de ce projet, qui sera réalisé dans l’esprit d’une démarche Haute Qualité Environnementale et fera l’objet d’un dépôt de dossier dans le cadre de l’appel à projets Bâtiment Basse Consommation (BBC).

Compte tenu du programme proposé par Hérault Habitat, exposé et détaillé dans la promesse de vente annexée à la présente délibération, et au vu de l’estimation des services fiscaux, le prix de cession de ce terrain, en zone U1-1 f est de 200 € hors taxe par m2 de SHON constructible, soit pour une SHON projet de 4256 m2, un prix de 851 200 € hors taxes.

Pour la desserte de l’opération, la parcelle bénéficie d’une servitude de passage consentie par le promoteur du programme de promotion privée, sur les parcelles KY 494 et KY 498.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

· d’accepter, au vu de l’estimation des services fiscaux, la cession par la Ville de Montpellier à la société HERAULT HABITAT- Office Public d’HLM du Département de l’Hérault, de la parcelle cadastrée KY 495, pour la réalisation d’un projet de construction de 53 logements sociaux (45 logements collectifs et 8 logements individuels), au prix de 200 € hors taxes par m2 de SHON constructible, soit pour une SHON projet de 4256 m2, un prix de 851 200 € hors taxes,

· d’accepter la signature par les parties du compromis de vente annexé à la présente délibération,

Pour : 56

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

17 -<DELTIT> Secteur d'Aménagement du Coteau, Acquisition de la propriété des consorts GIBELY, cadastrée TN 162, lieudit le Coteau - Approbation d'un compromis de vente</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>

Michaël DELAFOSSE : Par délibération en date du 28 mars 2011, le Conseil Municipal a adopté le principe d’urbanisation du secteur du Coteau sous la forme d’une zone d’aménagement concerté(ZAC), a défini les objectifs d’aménagement et les modalités de la concertation de la population relatifs à cette opération et a fixé le cadre d’évolution des dispositions d’urbanisme réglementaires permettant de mettre en œuvre le projet.

Par délibération en date du 25 juillet 2011, le Conseil Municipal a prescrit la révision simplifiée du plan local d’urbanisme afin de prendre en compte les objectifs d’aménagement du secteur du Coteau, pour réaliser un nouveau quartier situé au sud du quartier Malbosc qui couvre une superficie d’environ 25 hectares, quartier à dominante d’habitation répondant aux besoins en matière de logements, d’emploi, d’équipements et de services, et a adopté les objectifs et modalités de la concertation avec le public proposé.

La future ZAC sera implantée sur diverses parcelles situées en zone AU0-6 du PLU, qui seront reclassées en zone AU du PLU. 


Au cours de cette même séance, le Conseil Municipal a accepté les termes d’un protocole d’accord entre la Ville et différents propriétaires, dont les consorts GIBELY, en vue d’acquérir la parcelle TN 162, d’une superficie de 6626 m2, leur appartenant et située dans le secteur d’étude de la future ZAC. Ce protocole prévoit la signature d’un compromis de vente avec une condition suspensive relative à l’approbation de la révision simplifiée du PLU, dans les conditions définies par cet accord. 

Ainsi, les consorts GIBELY, dans le cadre du protocole susvisé, acceptent la cession de la parcelle TN 162, aux conditions suivantes, définies par une promesse de vente : 

· cession à la Ville de leur propriété, sous condition suspensive de changement de zonage dans le cadre de la révision simplifiée du PLU, au prix de 55 € le m2, assorti de l’indemnité de réemploi, due dans le cadre de la mise en œuvre du droit de délaissement en ZAC, soit un montant toutes indemnités comprises de 401 873 €.

Le notaire chargé de la rédaction de l’acte est Maître DAIRE, notaire du vendeur, dont l’étude est domiciliée à Sommières. L’acte ne sera signé que lorsque toutes les conditions seront remplies, à savoir le reclassement du terrain en zone constructible. Les frais d’acte et tous frais éventuels liés à cette acquisition, seront pris en charge par l’acquéreur.

En conséquence et après étude du dossier, nous vous proposons : 

· d’accepter, au vu de l’estimation des services fiscaux, le compromis de vente que nous propose Maître DAIRE, agissant pour le compte des consorts GIBELY, pour la parcelle TN 162, d’une superficie de 6626 m2, au prix de 55 € le m2, assorti de l’indemnité de réemploi, due dans le cadre de la mise en œuvre du droit de délaissement en ZAC, soit un montant, toutes indemnités comprises, de 401 873 €,

· de dire que le montant des indemnités et des frais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la Ville,

· d’autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l’Adjoint délégué, à déposer toute demande d’autorisation administrative et à signer tout acte ou document concernant cette affaire. 

Pour : 56

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

18 -<DELTIT> ZAC Port Marianne-Consuls de Mer Elargissement de la section de la rue des Acconiers comprise entre le Lez et l’avenue du Pont-Trinquat-Déclaration-de projet

Michaël DELAFOSSE : La zone d’aménagement concerté (ZAC) Port Marianne - Consuls de Mer, initiée au début des années 1990 le long de la rive droite du Lez et dans le prolongement du quartier d’Antigone, a d’ores et déjà permis la construction de près de 3 000 logements, de bureaux, de commerces de proximité, ainsi que de nombreux équipements publics, dont notamment l’hôtel de Police Nationale, le groupe scolaire Jean Jaurès / Geneviève Anthonioz-De Gaulle, et le nouvel hôtel de ville de Montpellier en cours d’achèvement.

La réalisation de cette opération s’est organisée en trois périmètres successifs depuis 1993 et a porté la superficie totale de la ZAC à environ 25 hectares. La deuxième extension, dont le périmètre a été approuvé par une délibération du Conseil municipal du 24 juillet 2008, est située au sud de la ZAC existante, dans le prolongement direct du nouvel hôtel de ville et de son parc. Sa réalisation a été confiée à la Société d’Equipement de la Région Montpelliéraine (SERM) par un avenant n°7 à la convention publique d’aménagement dont les termes ont été approuvés par le Conseil municipal par délibération du 9 février 2009.

Outre la poursuite de l’aménagement d’un quartier directement desservi par la ligne 1 et la future ligne 3 du tramway, la participation aux besoins en logements exprimés sur la ville, ou encore le traitement de la couture urbaine avec les quartiers voisins, l’extension de la ZAC Port Marianne – Consuls de Mer vise également la réalisation d’un programme de voiries qui permettra sa desserte directe depuis ses façades ouest (avenue Germaine-Tillion) et sud (rue des Acconiers).

L’avenue Germaine Tillion a fait l’objet d’un projet d’aménagement conjoint à la ligne 3 du tramway qui la borde, dont les travaux correspondants sont en cours de réalisation.

La rue des Acconiers est, quant à elle, une voie étroite de 3 mètres de large, desservant en impasse quelques habitations individuelles. Son élargissement et son réaménagement ont été imaginés dès le début des années 1990 dans le cadre de l’élaboration du projet urbain Port Marianne et ont été traduits sous forme d’emplacements réservés spécifiques sur les divers documents d’urbanisme qui se sont succédé depuis.
Dans ce contexte, la réalisation prochaine de l’avenue Théroigne-de-Méricourt en rive gauche du Lez ainsi que celle du pont de la République en 2013, nécessitent d’engager dès aujourd’hui le réaménagement de la rue des Acconiers pour assurer le prolongement fonctionnel et le bouclage de ces ouvrages avec le réseau viaire existant sur la rive droite du fleuve. Cet aménagement qui concerne la section de la rue des Acconiers comprise entre l’avenue du Pont Trinquat et le Lez (longueur d’environ 250 mètres) parachèvera ainsi la réalisation de la trame viaire primaire du quartier Port Marianne.

Dans le cadre des procédures préalables à la réalisation de cet aménagement, une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique et une enquête parcellaire ont été organisées conjointement du 4 juillet 2011 au 4 août 2011. En application des articles L.123-1 et R.123-1 du code de l’environnement, les travaux d’investissement routier de la ZAC portant sur un montant d’investissement supérieur à 1 900 000 € HT, cette enquête publique valait enquête pour la protection de l’environnement.

En application de l’article L.126-1 du code de l’environnement, lorsqu’un projet a fait l’objet d’une enquête publique en application de l’article L.123-1 du même code, « l’organe délibérant de la collectivité territoriale responsable du projet se prononce, par une déclaration de projet, sur l’intérêt général de l’opération projetée ».

Ce même article ajoute que la déclaration de projet doit comporter les motifs et considérations qui justifient son caractère d’intérêt général, ainsi que, le cas échéant, les modifications apportées au projet au vu des résultats de l’enquête publique et des observations émises.

La présente délibération a pour objet de répondre au dit article. 

L’intérêt général du projet d’élargissement et de réaménagement de la rue des Acconiers comprise entre le Lez et l’avenue du Pont-Trinquat est avéré :
· la section de la rue des Acconiers objet du projet d’aménagement est partie intégrante du réseau viaire structurant du projet urbain Port Marianne initié il y a plus de vingt ans et destiné à rééquilibrer le développement de la ville vers l’est de son territoire. Cet aménagement répond de manière planifiée, raisonnée et durable aux besoins de déplacements inhérents aux évolutions urbaines et démographiques de ce secteur de la ville. Il est aujourd’hui rendu nécessaire pour assurer sur la rive droite du Lez le prolongement de l’avenue Théroigne-de-Méricourt et du Pont de la République qui seront réalisés en 2012 et 2013 ;

· Le réaménagement de la rue des Acconiers répond en termes d’éléments de programme et de caractéristiques techniques aux hypothèses de trafic établies à l’horizon 2025 (données EGIS reprise dans l’étude d’impact), selon des modalités permettant d’assurer avec un haut niveau de confort et de sécurité l’ensemble des liaisons douces et motorisées entre les deux rives du Lez ;

· Les travaux envisagés contribueront autant à l’amélioration de la desserte des opérations déjà réalisées ou en cours de réalisation sur la rive gauche du Lez (Jacques Cœur, Parc Marianne, Rive gauche, …) que celles envisagées sur la rive droite dans le cadre de la 2e extension de la ZAC Consuls de Mer. Ils permettront également une meilleure desserte des habitations existantes de la rive droite du Lez tout en les rapprochant des nombreux équipements et services présents ou à venir sur Port Marianne ;

· l’opération contribue à l’achèvement des liaisons interquartiers entre Port Marianne et les Près d’Arènes, telles que projetées dans le schéma directeur d’aménagement du secteur ; 

· le projet privilégie les modes de déplacement doux grâce à l’aménagement de pistes cyclables et de voies piétonnes qui assureront un bouclage avec les itinéraires existants et permettront de faciliter les déplacements vers Port Marianne et le reste de la ville.

Au cours de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique, l’utilité publique de l’élargissement de la section de la rue des Acconiers comprise entre le Lez et l’avenue du Pont-Trinquat n’a fait l’objet d’aucune opposition de la part de la population. 

A l’issue de cette enquête, soulignant l’intérêt du projet engagé par la Ville, le Commissaire enquêteur désigné par le Tribunal administratif a conclu son rapport en formulant un avis favorable à la déclaration d’utilité publique de l’opération telle que soumise à enquête publique et à la cessibilité des terrains nécessaires à sa réalisation. 

Ainsi, au vu de cet avis, les résultats de l’enquête publique ne conduisent pas à modifier le projet soumis à la consultation du public.
En conséquence, il est demandé au Conseil municipal :
· d’adopter la déclaration de projet relative à l’élargissement de la section de la rue des Acconiers comprise entre le Lez et l’avenue du Pont-Trinquat ;

· de prononcer l’intérêt général de cette opération ;

· d’autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l’Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire.
Michael DELAFOSSE : Il s'agit de la déclaration de projet. Tout à l'heure, vous faisiez référence, Mme le Maire, au pont de la République. Nous sommes là dans ce prolongement, c'est un axe sur lequel la Ville de Montpellier travaille depuis longtemps. Il s'agit d'élargir le réseau de voirie afin de permettre la circulation automobile, cyclable et piétonne. Donc, suite à l'enquête, il n'y a pas eu d'hostilité. Il s'agit donc de ratifier ce point.
Pour : 56

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

Madame Claverie (procuration Mme Capuozzi-Boualam) et Monsieur Tsitsonis entrent en séance.
-------------

19 -<DELTIT> Zone d’aménagement concerté Port Marianne – Jacques Cœur Modification du programme des équipements publics</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI

Michaël DELAFOSSE : D’une superficie de 9,6 hectares la zone d’aménagement concerté (ZAC) Port Marianne - Jacques Cœur se situe dans le secteur de Port Marianne, entre le Lez à l'ouest, l'avenue Raymond-Dugrand à l'est, l'avenue Marie de Montpellier au nord et l’avenue Théroigne de Méricourt au sud. 

Sa conception a été confiée à la SARL ARCHIMEDE constituée des architectes A. Garcia-Diaz, F. Fontès et Ph. Bonon suite à un concours d'urbanisme et de maîtrise d'œuvre organisé en 1994. 

La réalisation de cette opération s’est déroulée en deux phases : une première phase, aujourd’hui achevée, correspondant à la partie située au nord du bassin Jacques Cœur. 

Les objectifs et modalités d'association du public de cette première phase de la ZAC ont été adoptés par délibération du Conseil municipal du 24 juillet 1995. Le 6 janvier 1997, le Conseil municipal de la Ville de Montpellier a décidé de concéder les études et la réalisation de ce quartier à la Société d’Equipement de la Région Montpelliéraine (SERM).

Après approbation par le Conseil municipal des dossiers de création le 25 avril 1997 et de réalisation le 27 juillet 1999, l'opération a été déclarée d'utilité publique par arrêté préfectoral du 26 octobre 1999.

La deuxième phase de réalisation de ce quartier, actuellement en cours d’achèvement, correspond à la partie située au sud du bassin Jacques Cœur et a été lancée par une délibération du Conseil municipal du 31 mars 2004.

Le dossier de création de cette extension de ZAC a ensuite été approuvé par délibération du 7 octobre 2004 et le dossier de réalisation ainsi que son programme des équipements publics par délibération du 25 juillet 2005.

L’ensemble de ce nouveau quartier, extension comprise, totalisera environ 1 600 logements ainsi que des commerces, des locaux d’activités et des bureaux, répartis sur onze îlots. Ce programme est aujourd’hui réalisé à hauteur de 75 % environ.

Afin de répondre aux besoins en stationnement des nombreux programmes de commerces, de bureaux ou de logements du secteur qui seront notamment situés sur l’avenue Raymond-Dugrand en cours de requalification, le programme des équipements publics de la ZAC a été modifié par délibération du Conseil municipal du 27 juillet 2009 afin d’y intégrer la réalisation d’un parking public.

Ce parking public d’une capacité de 800 places environ, est situé sous l’îlot H de la ZAC, en bordure immédiate de l’avenue Raymond Dugrand. Son préfinancement a été mis à la charge de la concession d’aménagement en vue de son rachat ultérieur par la Ville.

Aujourd’hui, si la réalisation de ce parking apparaît toujours comme indispensable au vu des besoins en stationnement évalués à moyen terme sur le secteur de l’avenue Raymond-Dugrand, le portage financier de sa réalisation par la collectivité n’apparaît plus comme une nécessité avérée, l’investissement pouvant être assuré par un opérateur privé.

Cet équipement restera pour autant partie intégrante du dispositif général de stationnement souterrain en construction sur la ville, également composé du parking du nouvel hôtel de ville et du futur parking du Nouveau Saint Roch, tous deux financés par la Ville pour un total de 2200 places, qui seront respectivement livrés en 2012 et 2015. Sans remettre en cause la politique de stationnement et de déplacements mise en œuvre par la Ville, cette évolution permet donc de rationaliser la dépense publique en la matière.

En conséquence, le programme des équipements publics de la ZAC Port Marianne - Jacques Cœur est modifié tel que présenté en annexe de la présente délibération pour tenir compte du retrait de cet ouvrage.

En conséquence, il vous est proposé :

-
d’approuver le programme des équipements publics de la zone d'aménagement concerté Port Marianne - Jacques Cœur tel que proposé en annexe de la présente délibération,

- de procéder aux formalités réglementaires de publicité et d’affichage, conformément aux dispositions des articles R.311-5 et R.311-9 du code de l’urbanisme, 

- de dire que le programme des équipements publics de la zone d'aménagement concerté Port Marianne - Jacques Cœur sera tenu à la disposition du public à la mairie de Montpellier, aux jours et heures d’ouverture des bureaux au public,

-
d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire.

Michael DELAFOSSE : Il s'agit de la réalisation d’un parking de 800 places à proximité de l’Îlot H. Nous modifions donc le programme afin de lancer un appel à un opérateur pour la réalisation de ce parking sur l'avenue Raymond-Durand.
Francis VIGUIE : L'intervention de M. DELAFOSSE a été rapide. Les motivations plus précises ne sont pas évidentes. Jusqu'à présent, nous avions des parkings en délégation de service public, et là, nous aurons un parking privé, même s'il est dans un dispositif plus général. Je ne comprends pas très bien ce que cela signifie car il y a une autonomie des tarifs, il n'y a pas d'harmonisation globale de ceux-ci puisqu’il y a la loi du marché ; M. LEVITA l’a indiqué précédemment. J'aimerais donc connaître les éléments de cette opération, dans la mesure où un parking est généralement public car il est utilisé par les habitants d'une ville. D’une part, qu'est-ce qui motive le choix ? D’autre part, à l’instar des crèches pour lesquelles nous avions eu une discussion, est-ce que cela signifie qu’il s'agit d'une indication plus large, ou cela concerne-t-il uniquement ce parking ?
Jacques DOMERGUE : J'aimerais savoir, Mme le Maire, ce que vous avez prévu pour les étudiants qui sont en faculté de sciences économiques, car aujourd'hui, ils rencontrent un gros problème de stationnement et ils se font « épingler » chaque fois. Vous me direz qu'ils doivent prendre le tram. D'accord. Mais pour ceux qui viennent en voiture, il y en a encore, qu’est-il prévu pour cette zone ? En effet, le parking Jacques Cœur est également prévu pour pouvoir héberger des véhicules appartenant aux étudiants. Avez-vous des mesures préférentielles pour eux ? Avez-vous prévu la gratuité ? Ce serait la moindre des choses.
Michael DELAFOSSE : Je commence par répondre au dernier intervenant. Concernant les étudiants, l'offre de transport est d'abord publique. En ce qui concerne leur affectation dans le parc social, c'est-à-dire celui du CROUS, il est très bien desservi par la ligne numéro 1 de tramway. La ligne numéro 3 va également aider sur le diffus. Donc, il n'y a pas de disposition particulière sur le stationnement en voiture pour les étudiants. L’incitation est faite pour que les étudiants se déplacent en tramway et d'ailleurs, lorsque nous fréquentons celui-ci, nous pouvons les y rencontrer. D'autre part, l'offre de Vélo Mag est également très utilisée, je parle sous l’autorité de mon collègue Robert SUBRA. Nous sommes quand même dans une volonté de la part de la Municipalité, de l’Agglomération et du PLD, de favoriser des modes de transport alternatif à la voiture. Par conséquent, il n'y a pas de dispositif spécifique pour les étudiants. Je dirais même que nous avons intérêt à continuer dans cette voie, vu l'évolution du prix de l'essence qui grèvera le pouvoir d'achat des étudiants. Et ce, même si le dixième mois de bourse s’impose et tant mieux, cela reste difficile, vous le savez très bien, M. le Député. Continuons donc à privilégier des modalités de transport doux, une offre de logement étudiant à proximité des lignes de tramway, que ce soit dans le diffus par des opérateurs privés comme cela se réalise en bonne intelligence avec la Ville, ou que ce soit le parc public. Il s’agit d’un choix qu'il convient de poursuivre. Vouloir faire des mesures spécifiques de stationnement automobile pour les étudiants serait à mon sens un mauvais signal plutôt que de les renvoyer sur les modalités de déplacement dans la ville. Voilà pour le premier point.
En ce qui concerne le second point que vous soulevez – je m'attendais, pour être honnête, à votre intervention. C'est l'opérateur qui réalisera cet équipement. Ce sera un opérateur privé qui portera l'investissement et la réalisation de ce parking. Cela fait partie des débats que nous pouvons avoir. Vous n'êtes pas sans ignorer le budget de la Ville, les contraintes qui pèsent, en tout cas le souci de bonne gestion. Sur cette opération, nous avons considéré, comme dans d'autres endroits d'ailleurs à Montpellier, que le parking pouvait être supporté par un investisseur privé, et il lui appartiendra de fixer les tarifs. D'ailleurs, il existera à proximité un réseau de transports publics avec une tarification sociale adaptée, avec des financements par entreprise de ces abonnements de tramway. Nous considérons donc que le privé peut porter cet équipement plutôt que le contribuable montpelliérain qui, sur d’autres choix de politique publique, comme la culture, les sports, l'action sociale, etc., doit voir affecter les crédits publics.
Jacques DOMERGUE : Je saisis l'occasion de ce dossier sur les parkings. Vous venez de parler justement du parking du centre-ville au niveau Saint-Roch, mais vous ne parlez plus du tout du parking du Peyrou. Est-il définitivement enterré ?

Hélène MANDROUX : Il est inutile de revenir là-dessus, vous savez très bien qu'en ce qui concerne le parking du Peyrou, les propositions qui ont été faites correspondaient à une ouverture vers les Arceaux. C'est une ouverture qui n'intéresse absolument par les commerçants du centre-ville. Ce qui les intéressait était une ouverture vers le Palais de Justice. Donc, à partir du moment où la porte est tournée vers les Arceaux, cela n'intéresse plus personne. De plus, vous savez très bien qu'il y a eu un veto car M. Frédéric MITTERRAND est venu, il a compris, et la réponse est toujours la même. Le projet va vers les Arceaux, donc cela ne nous intéresse pas ; ce n'est en effet pas cela qui va dynamiser le commerce du centre-ville. Nous voulions une ouverture vers le Palais de Justice.
Philippe SAUREL : Pour corroborer vos propos et en tant que nouveau Délégué à la culture et au patrimoine, je me permets de dire à M. DOMERGUE que j'ai eu l'occasion de discuter de ce sujet avec Frédéric MITTERRAND qui est venu il y a quelques jours à Montpellier pour la représentation de la pièce Tokyo Bar au théâtre des Trésors. Contrairement à ce qui a été écrit dans la presse, Mme le Maire m'avait demandé de représenter la Ville en lieu et place, et j'ai à disposition de la presse le SMS qu'elle m'a expédié avant de prendre son avion. Le Ministre a été très clair, il a dit qu’il serait extrêmement difficile de convaincre la Commission Nationale des Monuments Historiques. À ce titre, il lui semblait qu’il était d'autres lieux beaucoup plus urgents sur lesquels la Commission pourrait se prononcer plutôt que celui-ci. Il n'était pas lui-même du tout convaincu de l'opportunité de faire ce parking. Je vous laisse imaginer l'état de la Commission Nationale du Patrimoine qui est autonome et sur laquelle aucun ministre de la Culture ne peut revenir. Il n'y a qu'un seul Ministre de la Culture qui soit revenu sur l’avis de la Commission, c'est Jack LANG. J'en ai également profité pour discuter avec lui du problème de la poste de Béziers au sujet de laquelle il n'est pas d'accord avec le Maire de Béziers, M. COUDERC. Il est d'accord avec ceux qui tentent de la maintenir qui sont d’une autre sensibilité politique. Bel exemple de courage, M. MITTERRAND.
Jean-Louis ROUMEGAS : Merci à la Commission Nationale du Patrimoine et des Monuments Historiques. Heureusement qu'ils sont là pour rappeler cette évidence : non, il ne faut pas ce parking du Peyrou. Je souhaiterais que ce jeu de ping-pong entre Mme le Maire et M. DOMERGUE pour savoir qui est le meilleur défenseur du parking du Peyrou cesse. C'est un mauvais projet, et j’aimerais l'entendre. Tout d'abord, il est totalement incohérent avec ce que vous avez proposé tout à l'heure, qui est la piétonisation de Ledru-Rollin et du Jeu de Paume. Nous ne pouvons pas dire tout et son contraire. Si les commerçants reconnaissent que la piétonisation est une bonne chose pour eux, pourquoi céder à cette lubie qui serait d'ajouter des parkings alors qu'il y a déjà le parking Pito, le parking de l'Arc de Triomphe, le parking de la Préfecture ? Il y a suffisamment de places de parking souterrain dans le centre-ville de Montpellier. Nous ne pouvons pas défendre les alternatives à la voiture et créer encore des aspirateurs à voitures avec ces parkings. Non seulement il ne faut pas faire le parking du Peyrou, mais il convient également de fermer le parking provisoire des Arceaux qui avait été ouvert provisoirement pendant les travaux du parking Gambetta. C'est un provisoire qui dure. Alors que les habitants du quartier ne cessent de demander que nous aménagions enfin une vraie place dans cet endroit. Cela avait été promis.
Il faut cesser cette démagogie des parkings dès qu'on demande des places. Cela est inutile, ce n’est pas cela qui « boostera » les commerces du centre-ville aujourd'hui. La zone qui fonctionne le mieux est la Grand-rue Jean Moulin qui est totalement piétonne. C'est là que les commerces ont le plus de valeur. Les gens viennent dans l'Écusson non pas parce que l’on peut y venir en voiture, mais parce qu'il y a une qualité de l'espace qui fait que c'est beaucoup plus agréable de faire du shopping là qu’à Odysseum, par exemple. Ne cédons donc pas à ces idées du passé. J’aimerais que cela soit dit une fois pour toutes. Nous avons l'impression qu’en ce qui concerne le parking du Peyrou, vous jouez à « Je te tiens par la barbichette » entre l'UMP et le Parti socialiste. Il ne faut plus de parking sur le Peyrou, disons clairement que nous n'en voulons pas. Merci.
Pour : 59

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

20 -<DELTIT> SECTEUR LODEVE-LIBERTE - Etude urbaine et paysagère Convention Ville/SNI Approbation</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>
Michaël DELAFOSSE : Situé dans le quartier des Cévennes, le secteur « Lodève-Liberté » est bordé par l’avenue de Lodève au Nord, l’avenue de la Liberté au Sud, l’avenue des Garrats à l’Ouest et la rue de la Taillade à l’Est. D’une surface d’environ 30 hectares, il est composé de quatre entités distinctes : 

· le centre commercial Casino-Celleneuve, 

· le Château de la Piscine, 

· l’ensemble SNI composé de son Etablissement Administratif de Montpellier (EAM) et de l’un de ses centres d’appels, ainsi que de deux ensembles immobiliers de logements dont les terrains d’assiette sont en cours d’acquisition auprès du Ministère de la Défense, 

· et la Caserne de Gendarmerie de Celleneuve. 

Le site est directement concerné par l’arrivée de la ligne 3 du tramway, qui le longera sur toute sa façade Nord et le desservira en deux stations. Cette nouvelle artère de vie s’appuiera sur une recomposition et une revalorisation du tissu urbain proche, dans une perspective de mixité sociale. Il fait par ailleurs l’objet d’un ensemble de mutations fortes : 
· le départ de la gendarmerie, qui se repositionne sur le site de l’Ecole d’Application de l’Infanterie de Montpellier (Caserne Lepic), entraînant la libération d’ici fin 2011 d’une emprise de 3 hectares, 

· la cession de terrains par le Ministère de la Défense à la SNI, jusqu’à présent gestionnaire des logements de la Résidence de Lattre de Tassigny pour le compte du Ministère de la Défense et titulaire de deux baux emphytéotiques sur les autres terrains, 

· la restructuration du centre commercial Casino vieillissant, en cours d’étude. 

Le quartier voisin des Cévennes est concerné par une vaste opération de rénovation urbaine lancée en 2005 sur le secteur du Petit Bard et de la Pergola, en vue de résorber l’habitat dégradé, d’introduire une plus grande diversité sociale et d’offrir des équipements de proximité et un cadre de vie agréable aux habitants. En outre, ce moment charnière semble opportun pour s’interroger sur le devenir du secteur du Château de la Piscine et accompagner son évolution.

La conjugaison de ces phénomènes a conduit la Ville à lancer une réflexion urbaine et paysagère sur les perspectives de transformation maîtrisée du secteur « Lodève-Liberté » dans une démarche durable et globale. Une étude urbaine et paysagère a été confiée début septembre 2011 par la Ville de Montpellier à un groupement d’études pluridisciplinaire composée de l’agence d’architecture, urbanisme et paysage Traverses (mandataire), l’architecte du patrimoine Régis Nebout et l’ingénieur-conseil Jacques Vanel. Ce marché d’études porte sur une durée de 5 mois et un montant de 44 180 € HT soit 52 839,28 € TTC.

La SNI, important titulaire de droits réels sur les terrains du secteur « Lodève-Liberté, souhaite s’engager aux côtés de la Ville de Montpellier en apportant sa contribution au financement de cette étude et en participant à son suivi.

Une Convention a été rédigée entre la Ville de Montpellier et la SNI, dans laquelle la SNI s’engage à verser à la Ville de Montpellier une contribution financière fixée à 35 % du montant HT de l’étude, soit 15 463 € TTC. Cette contribution est calculée au prorata de la surface des terrains en cours d’acquisition par la SNI dans le périmètre d’étude, soit 98 817 m² sur un total de 284 594 m². La SNI s’engage par ailleurs à participer au suivi de l’étude, à apporter un avis consultatif et à communiquer toutes les informations utiles au bon déroulement de l’étude et à la pertinence des orientations d’aménagement proposées. La contribution financière de la SNI sera versée à la Ville de Montpellier au terme de l’étude.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

· d’approuver la convention Ville/SNI relative à l’étude urbaine et paysagère du secteur « Lodève-Liberté » jointe à la présente délibération,

· d’autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l’adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire.

Michael DELAFOSSE : Il s'agit là, en partenariat avec la Société Nationale Immobilière, la Caisse des Dépôts et Consignations, de travailler à l'évolution de cette partie de la ville qui est dans l'Ouest, où, à partir d'avril 2012, passera la ligne 3 du tramway. Nous y avons cet élément de patrimoine absolument remarquable construit par l'architecte GIRAL, qui est une propriété privée, le château de la Piscine, de laquelle la gendarmerie va partir pour aller sur le site actuel de l’EAI. Une réflexion est menée avec le Géant Casino qui serait prêt à évoluer et qui n'est pas la forme urbaine la plus élégante que l'histoire nous ait léguée. Il s'agit donc de travailler sur une requalification de ce secteur situé entre l'avenue de Lodève et l'avenue de la Liberté, tout en protégeant évidemment cet élément de patrimoine. Nous lançons cette étude qui est financée par ces deux acteurs : la Ville et la SNI. Elle est importante car ses conclusions vont nous révéler ce que nous pouvons faire à proximité du tramway, c’est-à-dire un mode de transport alternatif à la voiture qui préserve les ménages d'un coût de l’essence qui ne cesse d’augmenter d'une part, et d'autre part, en face du lycée d'excellence Jules-Guesde, à dimension internationale dans l’enseignement des langues. Cela pourra sans doute contribuer, dans les mutations futures, à conforter la mixité sociale dans cette partie de la ville où, pas très loin, nous menons également une opération majeure de renouvellement urbain autour du Petit Bard, avec Christian BOUILLE, sous votre autorité, Mme le Maire. II y a donc une étude qui peut être riche et des opportunités de faire progresser la ville ou refaire la ville sur la ville, car il convient à la fois de corriger les erreurs du passé et de faire évoluer les choses, et en même temps, accompagner le développement de la ville avec, comme ligne de mire, comme objectif, la mixité sociale sur l’ensemble du territoire de Montpellier.
Pour : 59

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

Monsieur Julien (récupère sa procuration) entre de séance. Madame Miraoui sort de séance.
-------------

21 -<DELTIT> Quartier Hôpitaux Facultés ZAC du Coteau Bilan de la concertation Approbation du dossier de création Mise à disposition du public</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI
Michaël DELAFOSSE : Dans le cadre de sa politique en faveur du logement et du développement de l’ouest de son territoire, le conseil municipal de la Ville de Montpellier a adopté, par délibération du 28 mars 2011, le principe de réalisation d’un nouveau quartier et a défini les objectifs d’aménagement de l’opération ainsi que les modalités relatives à la concertation avec le public. Cette zone d’aménagement concerté (ZAC) dénommée « ZAC du Coteau », en référence au mas du même nom, se situe au sud du quartier Malbosc, entre le parc, l’avenue des Moulins et le rond-point d’Alco.

S’inscrivant dans une logique de développement durable, la réalisation de ce nouveau quartier vise particulièrement les objectifs d’aménagement suivants :

· réaliser un quartier mixte à dominante d’habitat collectif accueillant également des commerces et des services tout en s’insérant dans le tissu urbain dense et structuré des quartiers voisins notamment celui de Malbosc,

· développer un nouveau quartier à proximité des lignes 1 et 3 du tramway, conformément aux orientations du schéma de cohérence territoriale,

· répondre aux besoins en matière d’habitat, toujours très importants, exprimés sur cette partie de la commune dans le respect du principe de mixité sociale mis en œuvre par la Ville dans l’ensemble de ses nouveaux quartiers depuis près de 30 ans,

· aménager ce nouveau quartier dans le prolongement des aménagements déjà réalisés en privilégiant les continuités favorisant les modes de déplacements doux (piétons et cycles).

· achever l’accroche du quartier Mosson au reste de la ville,

· accompagner l’aménagement du parc Malbosc par un traitement respectueux de sa lisière.

La concertation sur le projet du dossier de création de la ZAC du Coteau a été organisée du lundi 29 août au vendredi 16 septembre 2011 inclus, selon les modalités d’information et d’organisation suivantes :

· un article paru dans le journal municipal « Montpellier Notre Ville » n°360 du mois de septembre 2011,

· un avis paru dans la presse : Midi Libre du 14 août 2011, Hérault du Jour du 21 août 2011 ainsi que dans la Gazette de Montpellier 25 au 31 août 2011,

· une annonce sur le site Internet officiel de la Ville de Montpellier diffusée à compter du 16 août 2011,

· une réunion publique organisée le mardi 06 septembre à 18 h 30 à la maison pour tous Rosa Lee Parks à Malbosc,

· une transmission du projet de création de la ZAC à la Chambre de Commerce et d’Industrie de Montpellier, à la Chambre de Métiers de l’Hérault et à la Chambre d’Agriculture de l’Hérault le lundi 22 août 2011,

· une mise à disposition auprès du public du projet du dossier de création de la ZAC du Coteau, du lundi 29 août au vendredi 16 septembre 2011 inclus, accompagné d’un cahier où chacun a pu consigner ses observations.

Le projet du dossier de création de la ZAC soumis à la consultation du public était constitué par :

· un rapport de présentation,

· un plan de situation,

· un plan de délimitation du périmètre de la ZAC,

· une étude d’impact,

· un document précisant le régime applicable au regard de la taxe locale d'équipement (TLE).

Le bilan détaillé de la concertation organisée en accompagnement de l’élaboration du dossier de création de la ZAC du Coteau (modalités, résultats et commentaires) est joint en annexe de la présente délibération. Il en résulte qu’aucune opposition particulière de la part du public, ni des chambres consulaires (Chambre de Commerce et d’Industrie de Montpellier, Chambre de Métiers de l’Hérault et Chambre d’Agriculture de l’Hérault) n’a été exprimée sur le projet de création de la ZAC du Coteau.

C’est pourquoi, il vous est demandé d’adopter ce bilan de la concertation dans les termes qui vous sont proposés et d’approuver le dossier de création de la ZAC du Coteau en l’état.

Le dossier de création de la ZAC du Coteau et le bilan de la concertation à laquelle il a donné lieu seront tenus à la disposition du public aux heures d’ouverture des bureaux de la Mairie, de 8 h 30 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 17 h 00, à la Direction Aménagement et Programmation située à l’adresse suivante : Carré Montmorency (3e étage), 474 allée Henri II de Montmorency -34000 Montpellier (tramway T1 : Léon Blum).

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal :

· de prendre acte et d’approuver le bilan de la concertation organisée sur le projet du dossier de création de la ZAC du Coteau, qui vous est présenté,

· d’approuver le dossier de création de la ZAC du Coteau,

· de préciser, conformément aux dispositions de l’article L.112-2 du code de l’urbanisme, que l’obligation de versement liée au dépassement du plafond légal de densité (PLD) ne sera pas applicable aux constructions édifiées à l’intérieur du périmètre de la ZAC du Coteau,

· de décider que les constructions qui seront édifiées à l’intérieur du périmètre de la ZAC du Coteau seront exclues du champ d’application de la taxe locale d’équipement (TLE), conformément aux dispositions de l’article 1585 du code général des impôts et de l’article 317 quater de l’annexe 2 du même code,

· de dire que le dossier de création de la ZAC du Coteau et le bilan de la concertation à laquelle il a donné lieu seront tenus à la disposition du public aux heures d’ouverture des bureaux de la Mairie, de 8 h 30 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 17 h 00, à la Direction Aménagement et Programmation à l’adresse suivante : Carré Montmorency (3e étage), 474 allée Henri-II-de-Montmorency - 34000 Montpellier (tramway T1 : Léon Blum).

· d’autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l’adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire.

Michael DELAFOSSE : La ZAC du Coteau a fait l'objet d'une précédente délibération en Conseil municipal et d'une phase de concertation selon des modalités prévues par la loi. Il y a d’ailleurs eu une réunion avec les habitants. Nous avons eu un certain nombre de remarques dont nous allons tenir compte. Je resitue géographiquement : la ZAC du Coteau est à proximité du futur parc de Malbosc qui a fait l'objet d'une concertation très importante avec les habitants. Elle est aussi à proximité du quartier de la Paillade, la Mosson et de l'ensemble Pierreville. Nous avons eu un certain nombre de remarques de la part d'acteurs, notamment l'association Cévennes sur les enjeux liés à la biodiversité et aussi des habitants de Malbosc pour accompagner le processus de développement de la ville dans cette zone. Il n'y a pas d'hostilité. Je précise que toutes les personnes qui ont participé à la réunion recevront également ce compte rendu d'information et que la concertation continuera avec un certain nombre d'acteurs qui pensent la ville, comme Mandarine qui a été citée tout à l'heure. 

Jean-Louis ROUMEGAS : Il y a une hostilité, il s’agit de celle des écologistes. Nous avions déjà voté contre le lancement de cette ZAC pour une raison simple : il reste très peu d’espaces non bâtis à Montpellier, et nous pensons qu'il faut les préserver. Nous avons fait suffisamment avec Malbosc qui a déjà été étendu plusieurs fois. Il y a le quartier Pierreville en face. Nous pourrions préserver un petit bout d’espace agricole et naturel avec le parc Malbosc et dans le prolongement de celui-ci. Avons-nous vraiment besoin de construire sur le moindre espace qui reste sur Montpellier ? C'est une question de principe qui mérite d'être posée. Il convient de cesser l'étalement urbain à Montpellier, la plupart d'entre nous le dit. Cela signifie très clairement qu'il ne faut plus rendre constructibles les zones qui ne le sont pas et qui sont très limitées. Là, vous créez une nouvelle ZAC alors que vous pourriez terminer sagement celle qui était lancée sans en créer de nouvelle et vous consacrer au travail d'urbanisme sur les quartiers existants. Par principe, nous sommes opposés et nous aurons donc le même vote que la première fois, c'est-à-dire un vote contre.
Michael DELAFOSSE : Il s'agit de voter sur l'étape de concertation mais si je puis me permettre, M. ROUMEGAS, nous avons un désaccord de fond. Vous avez raison en ce qui concerne l'étalement urbain ; mais l'enjeu est de lutter contre l'étalement urbain de la garrigue, de l'arrière-pays de Montpellier où le mitage se réalise avec des règles d'urbanisme prescriptives. En effet, certaines communes ne sont plus dans l'intercommunalité et ont des schémas de cohérence et d'organisation territoriale ne posant pas des questions difficiles pour les élus de cette assemblée voulant assumer et défendre l'idée de densité dont vous-même, M. ROUMEGAS, éclairez par votre parole l'assemblée. 
D’autre part, il est important de voir que nous sommes dans une partie de la ville où il convient d'établir des liens entre le quartier de la Mosson, celui de Malbosc, celui, formidable, d'un parc de 33 ha qui sera un espace public, donc un espace du « vivre ensemble » sur lequel nous pouvons permettre à ceux qui arriveront dans les 30 prochaines années, de s'installer, de fonder un projet de vie. Vous avez raison, il sera nécessaire de rester attentif à des éléments de biodiversité remarquables ; mais il y a aussi des aspects sur lesquels nous pouvons offrir le droit au logement et un développement de la ville qui contribue aussi à rééquilibrer. Cette concertation n'a d'ailleurs pas suscité une hostilité lors de la réunion publique où mes collègues Hélène QVISTGAARD et Frédéric TSITSONIS étaient présents. Par ailleurs, nous sommes à côté de deux lignes de tramway, donc nous donnons une alternative à l'automobile aux futurs résidants de ce quartier.
Patrick VIGNAL : Il est souhaitable de préciser que sur ce territoire, il y a quand même les 33 ha d'espaces verts du parc Malbosc pour lesquels vous avez demandé une concertation avec l'ensemble des habitants. Je crois que le Premier adjoint rend les travaux le 11 octobre. A Montpellier, il y a une crise du logement : il existe 14 000 demandes. Des jeunes de catégorie modeste ne peuvent pas se loger. Effectivement, il faut penser couture urbaine, espaces verts, et le parc de Malbosc qui fait 33 ha permettra de faire la connexion entre les Cévennes, la Mosson et le quartier Malbosc.
Hélène MANDROUX : Je suis entièrement d'accord avec ce qui vient d'être dit. Vous venez de citer le parc Malbosc, mais depuis 2004 - au départ, c’était Michel GUIBAL, et aujourd'hui c’est Michael DELAFOSSE –, nous avons quand même préservé un premier espace qui s'appelle l’Agriparc. Je ne sais pas si vous réalisez ce qu’est cet espace qui existe aujourd'hui à Montpellier. Nous avons acheté Font-Colombe. Vous venez de rappeler le parc Malbosc. Nous avons le projet de Central Parc. Nous avons fait la Marathonienne avec Serge FLEURENCE tout autour, et la piétonisation le long du Lez. Voilà aujourd'hui tous les espaces verts que nous avons préservés depuis 2004. Je crois que, de temps en temps, il est bon de le rappeler, et je vous dis que le plus important est l’Agriparc. Croyez-moi, il s’agit d’un espace dont beaucoup auraient aimé que nous le laissions. Je remercie la SERM présente ici car cet Agriparc est un espace absolument extraordinaire. Voilà quand même tous les espaces verts que la Ville a préservés depuis 2004. Lorsque nous avons acheté Font-Colombe, croyez-moi que, là aussi, sur le quartier, c'était très important. Nous ne sommes donc absolument pas, contrairement à ce que certains pourraient croire, dans la « bétonnisation », mais au contraire, lorsque nous reconstruisons la ville sur la ville, nous reconstruisons dans des espaces qui sont aujourd'hui construits. C'est bien ce que nous sommes en train de faire.
Pour : 53

Contre : /

Abstention : 5 (Verts – NPA)

Adopté à la majorité
-------------

Les administrateurs de la SERM ne prennent pas part au vote (Mme Mandroux, Messieurs Lévita, Dufour, Touchon, Passet (procuration Mme Prunier),Gély, Martin J)

-------------

<DELPHC>22 -</DELPHC>

<DELTIT> Zone d'Aménagement Concerté du Nouveau Saint-Roch - Ilot 1 Déclassement du domaine public communal d'une partie de la parcelle EW 557 Vente à la Société d'Equipement de la Région Montpelliéraine de l'assiette foncière de l'Ilot 1</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>

Michaël DELAFOSSE : Dans le cadre de l’aménagement de la ZAC du Nouveau Saint-Roch, la Société d’Equipement de la Région Montpelliéraine (SERM), concessionnaire de la ZAC, a demandé à la Ville de lui céder une partie de la parcelle située 11 rue Jules-Ferry et cadastrée EW 557, soit une surface de 1 718 m², représentant l’assiette de l’îlot 1 de la ZAC, destiné à recevoir un programme hôtelier accompagné d’un centre d’affaires.

Afin de pouvoir céder cette emprise à la SERM, il convient de déclasser du domaine public communal deux parties de ladite parcelle correspondant à des emprises de voirie, soit 81 m² à l’angle des rues Pagézy et du Grand Saint Jean et 12 m² côté rue Jules-Ferry, les circulations et les accès faisant l’objet d’un réaménagement global dans le cadre de la ZAC.

Le déclassement et la désaffectation de ces deux emprises permettent de les intégrer dans le domaine privé de la Ville.

L’enquête publique préalable à ce déclassement du domaine public communal a eu lieu du vendredi 9 septembre au vendredi 23 septembre 2011 inclus.

Monsieur le Commissaire enquêteur a émis un avis favorable sur le déclassement de ces emprises.

Les Services fiscaux, en date du 11 juillet 2011 ont évalué le terrain à 171,60 €/m².

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

· de désaffecter et de déclasser du domaine public communal les emprises de voirie, l’une de 81 m² située à l’angle des rues Pagézy et du Grand-Saint-Jean, l’autre de 12 m² située côté rue Jules-Ferry, dépendant de la parcelle cadastrée EW 557, et comprises dans l’assiette foncière de l’îlot 1 de la ZAC du Nouveau Saint-Roch;

· de céder à la SERM l’assiette foncière de l’îlot 1 de la ZAC du Nouveau Saint-Roch, soit une partie de la parcelle cadastrée EW 557 d’une superficie de 1 718 m², délimitée par le plan de géomètre établi par le cabinet Bilicki-Dhombres-Osmo le 26 janvier 2011, au prix de 295 000 € conforme à l’évaluation des Services Fiscaux ;

· d’autoriser Monsieur le Trésorier Principal Municipal à faire recette du montant de la cession qui sera affecté au budget de la Ville ;

· de faire constater le transfert de propriété par acte authentique, aux frais de la SERM, par l’Office notarial de Baillargues ;

· d’autoriser Madame le Maire ou Monsieur l’Adjoint délégué à signer tout acte ou document relatif à cette affaire.

Pour : 50

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

23 -<DELTIT> ZAC Port Marianne - Rive gauche Agrément de candidature BOUYGUES Immobilier (Lot 1A)</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>
Michaël DELAFOSSE : Le développement de la ville de Montpellier vers l’est de son territoire, initié dans le cadre du projet urbain Port Marianne depuis plus de vingt ans, se poursuit aujourd’hui avec le nouveau quartier Port Marianne - Rive gauche. Délimité par le Lez à l’est, l’autoroute A9 au sud, et par les avenues Raymond Dugrand et Théroigne de Méricourt à l’ouest et au nord, le périmètre de ce quartier s’étend sur une surface d’environ 9 hectares. 

Sa conception architecturale et urbanistique est l’œuvre de l’équipe menée par l’architecte en chef Pierre Tourre, associé au bureau d’études spécialisé en environnement TRIBU et au paysagiste Marc Richier.

Le programme de cette opération prévoit la réalisation d’environ 1200 logements (dont un tiers environ de logements sociaux), de bureaux, de commerces et d’équipements divers le long de l’avenue Raymond-Dugrand, avenue structurante en entrée de ville irriguée par la future ligne 3 du tramway en cours de réalisation. Ce quartier a été conçu comme un écoquartier avec pour principale ambition de limiter au maximum son empreinte écologique, et notamment ses consommations énergétiques et ses émissions de gaz à effet.

La maîtrise d’ouvrage de cette opération a été confiée à la Société d’équipement de la Région Montpelliéraine (SERM) dans le cadre d’une concession d’aménagement approuvée par délibération du Conseil municipal du 22 décembre 2008. 

La première tranche de l’opération est située le long de la future avenue Théroigne-de-Méricourt et se compose des îlots 1 et 2, chacun étant lui-même décomposé en deux lots. Ces quatre lots ont fait l’objet d’une consultation de promoteurs durant le premier trimestre 2011.

Dans ce contexte, la SERM propose, conformément à la concession d’aménagement approuvée, d’agréer la candidature de BOUYGUES Immobilier en vue de la cession d’un des premiers lots à construire sur ce quartier.

- Dénomination du candidat : Bouygues Immobilier


Immeuble Etoile Richter


58 avenue Marie-de-Montpellier


CS 59514


34960 Montpellier CEDEX 2

- Localisation :

Lot n° 1 A





ZAC Port Marianne –Rive gauche

- Parcelles cadastrées :
Section SC n°s95c et 97a 

d’une superficie totale de 911 m²

- Nature du projet :

51 logements collectifs et des locaux commerciaux

- SHON :


4 060 m² 

dont : 

380 m² de commerces,





1 288 m² SHON en accession aidée,





2 392 m² SHON en accession libre.

- Surface maximale constructible : 4 260 m²

La SERM précise que la candidature de BOUYGUES Immobilier prend en considération les prescriptions et les contraintes inhérentes à la ZAC et approuvées par la Ville (bilan financier et prescriptions architecturales et urbanistiques).

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

· d’agréer la candidature de BOUYGUES Immobilier pour la réalisation d’une opération mixte de logements et de commerces sur le lot 1A de la ZAC Port Marianne – Rive gauche,

· d’autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l’adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire.

Michael DELAFOSSE : Il s'agit de BOUYGUES Immobilier pour la construction de 51 logements collectifs ainsi que des locaux commerciaux. C'est le premier lot dans le cadre de la ZAC Rive Gauche qui s'inscrit dans l'avenue Raymond-Dugrand, conduite notamment par Pierre TOURRE, et qui se veut un élément fort en termes d'éco quartier ainsi que de reconquête et d'appropriation du Lez car il y a un projet de plage. Cela me permet de préciser que sur le projet Ecocités, la Ville de Montpellier participait à hauteur de 9 M€ et l’Agglo à hauteur de 24 M€. Or, à ce jour, selon la nouvelle annoncée – le courrier que Mme le Maire et M. le Président de l'Agglomération recevront –, il s'agit de 4 M€. Je tenais à préciser cela à l'assemblée en ce qui concerne le volet Ecocités. La nouvelle est bonne, mais cela paraît bien en deçà de ce à quoi nous pourrions légitimement prétendre.
Pour : 58
Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

Madame Miraoui entre en séance, Madame Couvert (procuration de Mme De La Grange) et Monsieur Saurel sortent de séance.
-------------

24 -<DELTIT> Communauté de Communes du Pays de l’Or Elaboration du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) Avis de la Ville de Montpellier sur le projet de SCOT arrêté</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>
Michaël DELAFOSSE : Par délibération du 7 avril 2006, la Communauté de communes du Pays de l’Or a approuvé les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation dans le cadre de la procédure d’élaboration de son Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT).

Un premier projet de SCOT a été arrêté par délibération communautaire le 9 juillet 2010. A la suite des réserves émises par les personnes publiques associées sur ce premier projet, des compléments ont été apportés au SCOT et une nouvelle phase de concertation a été organisée au printemps 2011.

Par courrier en date du 27 juin 2011, la Communauté de communes du Pays de l’Or a notifié à la Ville de Montpellier son nouveau projet de SCOT arrêté par son Conseil communautaire le 23 juin 2011. Au titre de l’article L.122-8 du code de l’urbanisme, la Ville de Montpellier est appelée à formuler un avis au titre de ses compétences.

Le projet arrêté est fondé sur une prévision de croissance démographique de l’ordre de 16 000 habitants supplémentaires d’ici à 2030. Il décline des orientations d’aménagement susceptibles de répondre aux besoins de cette nouvelle population en précisant les objectifs de développement durable à mettre en œuvre pour y parvenir (croissance urbaine maîtrisée, préservation des espaces naturels et agricoles périurbains, mixité fonctionnelle et spatiale, optimisation de la desserte en transports en commun) 

En limite du territoire montpelliérain, le projet de SCOT du Pays de l’Or prévoit :

- le développement de secteurs d’activités dynamiques, notamment sur Fréjorgues considéré comme site d’extension potentielle, mettant en évidence une continuité territoriale avec le territoire montpelliérain,

- la préservation des terres agricoles ayant le plus fort potentiel, notamment sur la commune de Saint-Aunès.

Bien que ces orientations d’occupation du sol restent territorialement cohérentes avec celles envisagées sur la ville de Montpellier, le projet de SCOT du Pays de l’Or doit néanmoins appeler notre attention sur d’autres aspects dont l’approche paraît insuffisante, voire contraire aux enjeux de construction d’une ville durable et de préservation des équilibres sociaux et environnementaux, dans la perspective d’un développement cohérent et harmonieux de l’aire urbaine montpelliéraine :

En premier lieu, il apparaît regrettable que la définition des périmètres des SCOT de l’ensemble de l’aire urbaine de Montpellier n’ait pas intégré une échelle territoriale permettant d’établir une réflexion d’ensemble plus cohérente que celle permise dans les limites actuelles des établissements publics de coopération intercommunale. Dans un contexte territorial particulièrement concurrentiel entre Marseille et Toulouse, il en va de l’efficacité des actions à mener dans les années à venir en matière d’aménagement du territoire et de la construction d’un véritable espace métropolitain capable de compter à l’échelle européenne. 

La faiblesse de l’effort proposé par le projet de SCOT en faveur du logement social doit être soulignée : alors que la Ville de Montpellier accueille plus de 21 % de logements sociaux sur son territoire (environ 25% par opération en moyenne), du fait d’une volonté politique menée depuis plus de trente ans en matière de mixité sociale, force est de constater que les efforts de la Communauté de communes du Pays de l’Or sont loin d’être identiques en fixant un objectif de 10 à 20% de logements sociaux par opération. Ce point soulève la question de la solidarité entre les territoires de l’aire urbaine montpelliéraine où les efforts sont à ce jour loin d’être partagés équitablement entre toutes les collectivités qui la constituent. 

En matière de transports publics, il convient de souligner que le projet de SCOT du Pays de l’Etang de l’Or ne développe aucune vision prospective, tant en termes de possibilité d’organisation que d’extension du réseau, en particulier vers la recherche de continuités et d’articulation cohérentes avec le réseau de tramway montpelliérain. Le projet de SCOT préconise notamment le rabattement de lignes de cars départementaux sur des stations de tramway des lignes 1 ou 3 dont certaines, compte tenu de leur position centrale dans l’espace urbain, n’ont plus vocation à servir de pôle d’échanges intermodaux, sauf à perturber fortement le fonctionnement urbain général des secteurs qu’elles desservent.

Par ailleurs, et une fois de plus, il est regrettable de constater que la réorganisation territoriale de l’intercommunalité sur l’aire urbaine, actée en 2004 avec le départ de Palavas-les-Flots de la communauté d’agglomération de Montpellier, n’ait contribué qu’à retarder durablement la desserte directe du littoral par la ligne 3 du tramway. Cette desserte qui aurait pu être effective dès le printemps prochain pour tous les habitants de Montpellier, Lattes et Pérols aurait aussi permis à Palavas et Carnon d’être reliées par un transport moderne, rapide et non polluant au cœur de la métropole.

Enfin, en matière d’assainissement des eaux usées, on ne peut que regretter, tant pour des raisons de rationalisation de la dépense publique que de respect des milieux naturels littoraux, l’incohérence de la programmation d’une station d’épuration sur Carnon alors que la station Maera, réalisée par la communauté d’agglomération de Montpellier, présente tous les critères techniques et de capacité pour répondre au besoin en traitement des eaux usées du SIVOM de l’Etang de l’Or. 

En conséquence, au vu de ce qui précède, il vous est demandé :

· de formuler un avis défavorable sur le projet arrêté de SCOT de la Communauté de Communes du Pays de l’Or,

· d’autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l’adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire.

Michael DELAFOSSE : Durant le mois de juillet, nous avons eu l'occasion de nous prononcer sur les cartes proposées par le Préfet sur l'évolution de l'intercommunalité et de manifester un avis défavorable. Là, il s'agit de se prononcer sur le SCOT de la Communauté de communes du pays de l'Etang de l'Or et d'émettre un avis défavorable sur cette proposition, car nous appartenons au même ensemble. Les défis posés sont des défis communs en matière de conservation de la biodiversité, de maîtrise de la croissance démographique qui est un fait inéluctable pour le sud de la France, même si aujourd'hui, un quotidien rendait compte que celui-ci allait en s'atténuant un peu. Il est cependant réel et la pression démographique sur notre territoire, celle de l'ère urbaine de Montpellier est forte. Il nous faut avoir des approches communes, notamment en termes de mixité sociale, de construction de logements sociaux. Ces objectifs n'apparaissent pas. Il convient également de penser au réseau de transports – je parle sous l'autorité de mon collègue Robert SUBRA. La Ville de Montpellier peut proposer la possibilité d'avoir un tramway qui pourrait éventuellement, pendant l'été, amener les touristes du littoral vers le tourisme urbain. Cela éviterait aux gens d'avoir à emprunter la voiture, précisément, M. DOMERGUE. Ce sont des défis que nous devons relever ensemble. Nous ne devons pas bâtir chacun de notre côté, car aujourd'hui, ce sont des frontières qui sont en train de se poser alors que nous avons des défis communs à relever. En ce qui concerne la définition des périmètres de SCOT, les liens avec l'Agglomération de Montpellier, donc avec les Montpelliérains, sont extrêmement faibles. La ligne 3 de tramway est à peine citée. 
D’autre part, nous avons tant à faire ensemble pour éviter le relèvement de la fiscalité. Nous pouvons lire dans le rapport : « Le territoire de la CCPO n'est pas suffisamment important en nombre d'habitants pour appliquer les modèles statistiques de projection de population ». Il n'y a pas assez pour faire l'expertise commune de notre territoire. Nous devons donc essayer de travailler ensemble. Emettons un avis défavorable parce que ce projet ne dialogue pas assez avec les Montpelliérains. Nous devons, Mme le Maire, nous poser cette question importante : l'évolution de ce que nous devons faire ensemble. Il convient de retrouver une culture de dialogue, soit sous l'autorité et en lien avec la Communauté d'agglomération. En tout cas, les élus de cette assemblée sont collectivement responsables de ces défis. C'est précisément ce que je vous indiquais, M. ROUMEGAS : cet étalement urbain qui mite l'environnement, qui abîme notre biodiversité. Nous avons des initiatives et nous devons en prendre, en susciter. Ne faudrait-il pas faire au moins une conférence territoriale pour écouter un professeur de géographie ou quelqu'un qui pourrait nous rappeler collectivement l'ampleur de ces défis, indépendamment de l’intercommunalité de rattachement de notre commune ? Ceci afin que ce diagnostic soit connu et que le débat ait lieu dans chacune des communes. Nous prenons en effet du retard. Nous entendons partout des intercommunalités qui fusionnent, du dialogue inter-SCOT. Il s'agit certes de marquer un avis défavorable, mais aussi peut-être d'envoyer un message. Nous avons tant à faire ensemble pour relever les défis communs de notre territoire.
Jacques DOMERGUE : Oui, M. DELAFOSSE, je crois que, plutôt que de faire un long plaidoyer pour essayer d'expliquer l'inexplicable, vous devriez reconnaître que c'est l'échec de l'Agglomération de Montpellier que d'avoir intégré la Communauté de Communes des Pays de l'Or. C'est la réalité aujourd'hui. Il y a un principe qui est celui de la liberté de décision des intercommunalités. Lorsque c'est l'État qui s'insurge, vous réagissez ; mais aujourd'hui, votre combat est d'arrière-garde. Je suis désolé. Aujourd'hui, nous devons constater l'échec et l’incapacité de la communauté de Montpellier à intégrer la Communauté de Communes des Pays de l'Or. Laissez-les s'auto-administrer, laissez-les tranquilles, fichez-leur la paix plutôt que de vouloir toujours leur imposer. Vous voyez aujourd'hui que le tramway de Montpellier devrait aller jusqu'à la mer, et M. BORLOO, lorsqu'il avait la tête sur les épaules, avait validé cela. Aujourd'hui, le tramway s'arrête à Pérols. Je n'ai rien contre les Péroliens, vous vous en doutez bien, mais le tramway aurait dû aller jusqu'à la mer. Et c’est pour des raisons purement politiques – je le dis devant les responsables de l'Agglomération, ceux qui siègent à l'Agglomération – que le tramway ne va pas jusqu'à la mer. Arrêtez donc de nous donner des leçons. Aujourd'hui, la Communauté des Pays de l'Or fonctionne bien. Elle a ses raisons, elle gère l'aéroport de Montpellier, alors que c'est totalement incohérent. Nous en sommes là. Pourquoi ? Parce que les responsables politiques, dont vous êtes, ont été incapables de séduire la Communauté des Pays de l’Or afin qu’ils entrent dans l'Agglomération de Montpellier. Il y a une cohérence fonctionnelle et il y a une incohérence : c'est celle que nous vivons aujourd'hui. J'aimerais à cette occasion féliciter mon collègue Gérard LANNELONGUE, car nous parlons des Pays de l'Or, d'avoir réussi à mettre tous les acteurs de l'aéroport autour de la table. Je sais que la Ville de Montpellier était représentée - il pourra en parler mieux que moi – pour faire en sorte de sauver le
low-cost sur Montpellier, car sinon, c'est l'aéroport de Montpellier qui disparaissait. Vous voyez que lorsque nous avons des gens intelligents comme Gérard LANNELONGUE qui savent convaincre, nous sauvons des structures comme l'aéroport de Montpellier que, pour des raisons politiques, nous étions en train de tuer. J'aimerais qu’il prononce un mot à ce sujet.
Hélène MANDROUX : Ce n'est pas le sujet. Nous sommes en train de parler du SCOT. Il y a plusieurs personnes qui ont demandé la parole. Le suivant est M. PASSET.
Michel PASSET : Merci Mme le Maire. Notre groupe émettra le même vote que celui émis jeudi en Conseil d'Agglomération. Un peu de cohérence est nécessaire, c’est-à-dire que les groupes politiques ne votent pas une chose à l'Agglomération et une autre à la Mairie. Il ne s’agit pas de politique politicienne, simplement une cohérence politique. Depuis jeudi, il s'est passé une chose sur la compétence du territoire, sur la réforme et les questions territoriales. Les grands électeurs vous ont dit : « Nous en avons assez que vous nous donniez des ordres ». Si l'élection du Sénat et des sénateurs – pas dans l'Hérault car nous n'étions pas concernés – a été un rassemblement des élus de gauche, une protestation contre la politique du gouvernement, ce qui est normal pour des élus de gauche, ils n'ont pas été les seuls. Une grande majorité des élus vous ont ainsi envoyé un signe fort. Ils ont signifié : « Il y en a assez que nos communes soient méprisées, que nos territoires soient méprisés, que vous preniez, au niveau du gouvernement, des décisions et que nous soyons contraints de les appliquer au détriment de nos territoires et de nos budgets ». Il vous faudrait entendre cela. Si les découpages des territoires, dans la Communauté d'agglomération de Montpellier ou ailleurs, ne sont pas conformes à l’intérêt général, c'est parce que nous n’avons pas suffisamment écouté les populations. C'est parce que vous, le gouvernement, vous avez voulu passer en force, c'est parce que vous, le gouvernement, vous voulez bâcler avant la fin de l'année une réforme des territoires inacceptable. Je crois que vous seriez dignes d'accepter le résultat du Sénat car il s'agit d'un résultat démocratique au second degré. Cela signifie que ce sont des élus qui vous ont envoyé un signe fort, et pour ma part je le respecterai. J’espère que dans les prochains mois, le Sénat mettra à plat cette réforme territoriale et qu'enfin nous écouterons les voix de la raison et de la démocratie. Je souhaite qu’à Montpellier, dans le département de l'Hérault et ailleurs, nous tenions compte de l'avis des populations et du territoire des élus.
Jean-Louis ROUMEGAS : Nous sommes d'accord avec les critiques émises sur le SCOT de Mauguio. Effectivement, sur la question du logement social, il y a un manque de respect de la loi et SRU, de ses objectifs, c'est évident. Il est également évident que sur la cohérence territoriale, le périmètre, l'existence même de cette agglomération à côté de Montpellier obéit à un découpage qui n'a aucune logique. Je ne suis pas d'accord, M. DOMERGUE, avec le fait que le Préfet ne doive pas s'ingérer. Pour ma part, je défends la vision selon laquelle, pour arbitrer des points de découpage du territoire, nous ne pouvons pas renvoyer cela simplement au libre arbitre des communes parce que, nous le savons très bien, si nous le faisons, nous aurons toujours 36 000 clochers en France. Par conséquent, lorsqu'il faut arbitrer, il convient de se référer à l'échelon supérieur, et j'accepte cette logique de subsidiarité. S'il n'y avait pas eu la loi Chevènement, l'intercommunalité n'aurait pas du tout progressé en France. Je sais que c'est en désaccord avec les communistes qui défendent la démocratie purement communale. Je pense qu'il convient d'être réaliste ; si nous en restons à la simple décision communale, nous ne connaîtrons jamais d'évolution. Le Préfet a donc un rôle à jouer et la loi le prévoit. Cela n'a pas été fait dans la région de Montpellier. Le Préfet doit apprécier le périmètre pertinent, et il a tout à fait loisir de proposer au vote, mais à la majorité qualifiée, un périmètre qu’il juge pertinent. Il n'est pas obligé d'obéir au doigt et à l'œil aux décisions des communes, fussent-elles de la même couleur que le gouvernement.
Ceci étant dit, il y a un point où les responsabilités sont partagées. Je pense à la desserte de transports en commun. Ce n'est pas parce que nous sommes dans des intercommunalités différentes qu'il n'est pas possible d'avoir des partenariats. Je comprends bien la logique qui consiste à dire : « Ils n'ont qu'à entrer dans l'Agglomération pour bénéficier de la desserte de transports en commun », sauf que cette logique revient à prendre en otage les usagers. Ces derniers sont autant et même davantage de l'Agglomération montpelliéraine que de Palavas ou de Carnon. J’estime que ce n'est pas une bonne logique. De la même façon que vous avez défendu le raccordement de l'assainissement, même si Mauguio ne fait pas partie de l'Agglomération – je pense que vous aviez raison –, il convient de défendre la desserte en transports en commun de Carnon et de Palavas, même s'ils ne sont pas dans l'Agglomération. Nous ne pouvons pas avoir deux logiques différentes selon les types de services et prendre encore une fois en otage les usagers. Les gens qui ne peuvent pas aller à la mer aujourd'hui sont les jeunes montpelliérains qui n'ont pas de voiture, les personnes qui ne roulent pas, les personnes âgées, etc. Lorsque je vois les gens qui descendent à l'arrêt du bus à Pérols et qui doivent continuer deux kilomètres à pied, je ne leur demande pas s'ils sont montpelliérains ou palavasiens. Cela fait pitié à voir, c'est dommage. Je crois que nous pouvons défendre une autre logique, ce qui n'empêche pas de dire leur fait au Préfet et à l'Agglomération de Mauguio qui n'est pas cohérente ; mais nous ne devons pas prendre en otage les usagers. Je ne me résous pas à cela. Merci.
Christophe MORALES : La carte révélera les dynamiques et les intentions. Je ne sais pas si vous avez observé, mais malheureusement, avec la vidéo-projection, nous ne voyons pas ce qu’il y a sur la carte réelle. Sur celle-ci, nous avons quelque chose de jaune avec les étangs au sud. Nous voyons la ligne de contact de Montpellier, le fameux « nez du rhinocéros » de Montpellier, et, tout autour, il n’y a que du blanc. Le CCPO est un véritable OVNI qui est parti de l'aéroport de Mauguio dont il tire toute sa substance, tout son argent, toute sa trésorerie, et autour, c'est un monde étrange qui n'existe pas. Le propos de ce schéma de cohérence territoriale est reflété par cette image, ce modèle graphique, cette cartographie qui, finalement, fait en sorte que nous avons les tirelires, Saint-Aunès, la ZAC Saint-Antoine, le Bosc. Nous avons l'aéroport et sa soulte, et toutes les contraintes sont pour les voisins. Nous prévoyons une croissance de 16 000 habitants pour 2030, et toutes les nuisances sont pour les voisins.

En ce qui concerne les eaux usées, le Préfet déclare qu'il n'est pas possible de les traiter. Par conséquent, c'est le voisin, et nous sommes là, portes ouvertes, pour accueillir les eaux usées de Carnon et du Sud-Est de l'étang de l’Or.

Pour les habitants, c'est la même chose. Pour la première mouture qui avait été présentée à l'Agglomération, nous étions plutôt dans les 15 à 20 % de densité de logements à l'hectare, et environ 15 % de logements sociaux. Résultat, aujourd'hui, nous sommes encore en deçà. Donc, pour les logements sociaux, ne vous en faites pas, la Ville de Montpellier et les Villes qui font tout autour des efforts pour loger et construire des logements sociaux, vous accueilleront : nul besoin de faire cet effort.

Pour les transports, c'est la même chose. Voyez les pôles d'intensité qui sont roses autour, c'est là où nous rabattons sur Montpellier. Demandez au Maire de Baillargues, M. MEISSONNIER, ce qu'il pense du pôle qui est en train de se réaliser qui renvoie tous les camions vers sa départementale. Le rond-point de Baillargues et Vendargues est complètement saturé. 
Voilà donc quelques exemples pour dire qu'en termes d'étalement urbain, nous ne faisons aucun effort. En termes de logement social, nous faisons très peu d'efforts. En termes de déplacement, ce sont les autres qui paieront. En termes d'environnement, regardez le triangle rose en bas à la jonction de Pérols, c’est l’étang de l’Or. La Communauté d'agglomération de Montpellier a préservé les espaces naturels. Et juste à côté, la tirelire, il est prévu un projet d'aménagement qui ne semble pas du tout conforme au littoral mais qui sera là parce que la tirelire a encore du poids de ce côté-ci. Voilà l’incohérence pour laquelle nous avons déclaré, à l'Agglomération de Montpellier, qu'il ne fallait pas être favorable. Bien entendu, nous voyons les limites d'un territoire qui – sur des limites géopolitiques, administratives, nous pourrions dire qu'il existe –, même si les 41 communes qui forment l'Agglomération de Montpellier comprenaient toutes ces communes, est viable. Il a fallu qu'une personne décide, à un moment donné, de partir, de se dissoudre pour que nous trouvions finalement cet OVNI qui profite de tout cela. 
En ce qui concerne le périmètre du SCOT, nous aurions pu arriver à un débat, nous aurions pu travailler ensemble. Nous étions prêts, nous sommes allés en Préfecture pour le faire plusieurs fois. Il n'y a pas eu de débat. Ce matin, nous avions une réunion sur le pôle d'échanges multimodal de Baillargues. Celui-ci permettrait justement de trouver un moyen de commencer à discuter avec la communauté des Pays de l’Or. Mais cette Communauté d'agglomération n'est pas venue discuter à la table parce qu'il fallait participer au tour de table et au financement. Ce pôle d'échanges consistait à éviter un passage à niveau, mettre en place les bus départementaux, la halte ferroviaire qui deviendrait un véritable TER cadencé pour tous les habitants de cette zone. Eh bien non, nous ne participerons pas, nous enverrons les camions, la population et toutes les nuisances. Voilà où nous en sommes réduits, et je pense qu'il faut absolument que ce vote défavorable soit réellement entendu afin que le Préfet puisse saisir cette occasion pour suggérer : « Mettez-vous autour de la table, discutez de toutes ces problématiques ».
Francis VIGUIE : Lors du dernier Conseil municipal, nous avions eu une discussion assez importante sur la question de la réforme territoriale qui est plutôt une contre-réforme. Nous pouvons donc souhaiter qu'elle soit abrogée le plus rapidement possible et que ce projet soit abandonné. Nous y reviendrons. Il y a un aspect qui ne convient pas, c'est la place du Préfet. Ce dernier ne peut pas décider à la place des instances, à la place des populations. C'est l'un des problèmes majeurs que nous avons aujourd'hui. D'autre part, j’entends qu'il y a une véritable question sur le logement social dans le SCOT du Pays d’Or. Montpellier, et c'est un très bon point pour la Ville de Montpellier, est au-dessus des 20 % significativement, et maintient cette préoccupation en permanence, chose que je reconnais et que j'apprécie. Or, nous ne pouvons pas en dire autant d'un certain nombre de villes et de petites villes autour. Constatons que ce problème est une réalité. 
Dernière chose, lorsque nous avons une situation de blocage, comment en sortir ? On peut espérer les prochaines municipales, espérer des événements importants ou autres, mais on peut aussi réfléchir d'une autre façon, qui est un élément de démocratie participative. A l’époque où un grand parti considère qu'on peut faire des primaires pour choisir un candidat aux présidentielles – j'ai lu que l'UMP également allait faire des primaires en 2017, cela semble une bonne idée –, je ne vois pas pourquoi, sur des sujets importants (par exemple la continuité des tramways, les équipements collectifs, etc.), nous ne pourrions pas avoir, à partir d'un débat public, l’avis des populations autour d'un référendum. Je le répète, celle qui est punie dans cette affaire, c’est la population en tant que telle. Qui paie le fait de ne pas avoir le tramway allant à Palavas ? C’est la population qui fait les frais de ce blocage politique. L'idée, au travers de la démocratie participative, est que l’Agglomération de Montpellier fasse des propositions ou une offre en termes de débats publics et de choix par les populations. Cela permettrait de faire avancer les choses.
Frédéric TSITSONIS : Mme le Maire, chers collègues. J'entends Jacques DOMERGUE nous donner des leçons et nous expliquer que c'est la politique de l'Agglomération qui a fait que ces communes n'ont pas pu entrer. Mais à la lecture de ce SCOT, tout s’éclaire. Parce que, franchement, lorsque nous voyons d'un côté ce que nous faisons à la Ville de Montpellier et à la Communauté d'agglomération au niveau du volontarisme sur le SCOT, sur le Plan local de l’Habitat, et effectivement, nous ne sommes pas encore au seuil mais nous y travaillons fortement, lorsque nous voyons le volontarisme des élus au niveau du PDU, Plan de Déplacement Urbain, quand nous voyons le volontarisme au niveau de ce qui se fait sur les éco-quartiers et ce que nous lançons en termes d'innovation ainsi que sur la ville de demain, les Ecocités, lorsque nous voyons le volontarisme que nous lancerons dès demain sur le plan climat qui est un outil permettant de diminuer les émissions de gaz à effet de serre de 20 % et les consommations d'énergie de 20 % ainsi que de valoriser les énergies renouvelables, lorsque nous voyons tout ce que les élus font aujourd'hui au niveau de l'intercommunalité de Montpellier, nous pouvons affirmer que nous sommes des élus responsables.

Lorsque nous voyons ce SCOT, c'est tout le contraire : étalement urbain, non-mixité ou baisse de la volonté de la mixité, étalement au niveau de la non-prise en compte des zones commerciales, pas de transports. Il est quand même beaucoup plus facile de rendre un SCOT sur cette logique, car c’est à courte vue et c’est surtout électoraliste. Effectivement, les élus responsables doivent se heurter quelquefois à la population pour expliquer qu'il faudra densifier, faire du logement, prendre en compte certaines problématiques par rapport au climat. Et là, nous voyons toute la facilité qu'ont ces élus qui ne sont absolument pas responsables. Michael a raison de dire qu'il serait nécessaire de se mettre autour de la table et discuter. J'espère qu'ils en sont capables. Je crois qu'aujourd'hui, la vraie question est d'aller voir les populations autour de cette zone car les gens sont pris en otage. Ils nous exposeraient ainsi vraiment ce qu'ils veulent et ce pour quoi il convient de se battre. Donc, la politique à la petite semaine d'un côté, l'ambition de l'autre, je crois qu'effectivement, M. DOMERGUE, il était facile de ne pas entrer dans l’Agglo et continuer à faire ce que vous voulez dans des buts électoralistes.
Louis POUGET : J'ai entendu que nous faisions l'éloge du SIVOM de l'Etang de l'Or. Je ne peux pas m'empêcher d'intervenir et déclarer que nous pouvons faire les choses intelligemment avec un esprit de service public et de solidarité. Figurez-vous que la station d'épuration de Carnon que le SIVOM de l’Etang de l’Or envisage de réaliser, représente un investissement de 12 M€. Cela ne règle pas le problème de Fréjorgues, ni celui de Vauguières. Nous proposons, avec 6,5 M€, de tout régler. Eh bien, cela ne marche pas. Le SIVOM de l’Etang de l’Or ne veut pas en entendre parler. Par conséquent, le commissaire enquêteur a donné un avis négatif, Mme la Ministre KOSCIUSKO-MORIZET a fait comprendre à Marie-Thérèse BRUGUIERE, par un courrier, que c'était une fin de non-recevoir et qu'il n'était pas nécessaire d'insister. Le CODERST s’est réuni la semaine dernière, il y a eu une abstention, tout le monde a voté contre. Et nous allons persister. Je regrette, mais lorsque nous avons l'intérêt général en tête – regardez pour l'eau potable, aujourd'hui nous traitons le problème de plusieurs syndicats, cela représente 61 communes et nous le faisons dans le sens de l'intérêt général. Rappelons que le SIVOM de l'Etang de l’Or était auparavant dans l'Agglomération, et il en est parti. Aujourd'hui, les membres du SIVOM se plaignent que l'Agglomération ne fait pas ce qu'ils souhaiteraient. Alors que nous faisons les choses avec une vue générale. Malheureusement, ils choisissent des solutions qui nous mèneront dans le mur. S’il fallait noter l'intelligence du SIVOM de l’Etang de l’Or, pour moi ce serait zéro.

Robert SUBRA : Merci Mme le Maire. Je vais essayer d'être bref. J'ai entendu beaucoup de choses sur le transport, et notamment sur le tramway jusqu'à la mer. Ce n'était pas tout à fait exact. D'abord, je souhaite rassurer M. ROUMEGAS. Dans le cas de la mise en service de la ligne 3, nous avons prévu, avec Hérault Transport, des bus pour amener les gens jusqu'à la plage. Ils iront en tramway jusqu'à Pérols, et ensuite ils prendront des bus. Cela leur évitera de marcher à pied. M. DOMERGUE, vous qui ne prenez jamais ni le tramway, ni le bus, je sais très bien que cela vous inquiète, mais cela fonctionnera très bien. 
En ce qui concerne cette ligne 3 de tramway, je vous rappelle qu'au départ, elle allait jusqu'à la plage. Nous nous sommes arrêtés avant, suite au départ de Palavas. Je regrette, la loi est la loi. Nous sommes autorité organisatrice, nous avons le pouvoir d'exercer les transports et de faire marcher les transports dans notre circonscription. Du reste, Jean-Louis BORLOO ne s'est pas du tout trompé, il nous a donné les subventions pour la ligne 3, contrairement à ce que nous disions à l'époque, sans faire aucune référence, si ce n'est à nous inciter à aller jusqu'à la mer. Nous percevons la subvention de la ligne 3 alors qu’à l'évidence, ce n'est pas à nous d'aller jusqu'à la mer. 
Au sein du service public pour les transports, nous avons rencontré les maires de l'Etang de l'Or, nous sommes allés voir le Maire de Pérols pour étudier un tracé possible afin d’aller jusqu'au bord de la mer, notamment au Petit Travers. Nous avions, pour cette affaire, l'accord du Conseil général. Le problème est que, manifestement, ces gens-là n'en ont pas envie. Je crois même, et c’est beaucoup plus grave, qu’ils ne peuvent pas car c'est une Communauté d'agglomération misérable qui utilise tout l'argent qu'elle perçoit de l’aéroport, et qu’ils n'ont pas envie de le consacrer au tramway. Ce qu’affirme Jean-Louis BORLOO, si nous continuons, l'État s’est engagé à participer. La Communauté d'agglomération participera pour le morceau qui reste à faire, mais pour l'autre partie, comme nous l'avons fait à Montpellier sur l'Agglomération, à Juvignac, à Lattes et à Pérols, il appartiendra à la Communauté d'agglomération de l'Etang de l'Or de payer. Je crois qu'ils n'en ont pas les moyens. Ils sont tout juste à la limite inférieure, et nous nous demandons comment ils vont passer Communauté d'agglomération. Il s’agit d’un refus sur lequel, aujourd'hui, nous ne pouvons rien. J'ai été talonné là-dessus par l'ancien Président de l'Agglomération, nous avons étudié à plusieurs reprises le tracé qui est à peu près défini ; mais tant qu'il n'y a pas le feu vert et le financement de leur part, nous ne ferons rien. J'ai coutume de dire que ce projet consistant à aller jusqu'à la mer est un projet intelligent. Les projets intelligents finissent toujours par aboutir, parfois avec un peu de retard lorsqu'il y a quelques imbéciles qui s'y opposent. Je suis persuadé que nous irons jusqu'à la mer et, en attendant, n’en déplaise à M. DOMERGUE, nous irons avec le tramway et des bus en nombre suffisant.

Hervé MARTIN : L'Agglomération de Montpellier, mère de tous les maux. C'est assez terrible. Lorsque j'entends M. DOMERGUE affirmer que le problème viendrait du fait que l'Agglomération de Montpellier n'a pas su séduire les autres communes ou les autres Agglomérations autour de Montpellier, c’est comme si le projet politique était une question de séduction, c'est-à-dire : « Notre projet doit vous plaire ». Vous parliez également de cohérence fonctionnelle, voilà qui me paraît beaucoup plus intelligent. Nous ne pouvons pas dire que les populations sont prises en otage. Je rappelle que les populations, dans la commune de Mauguio et les communes alentour, ont élu, par définition, leurs élus. Elles savaient très bien à quoi elles s'engageaient en votant pour ces élus. C'est un choix. Nous ne pouvons pas dire, ce que je défends, que les populations doivent choisir, et une fois qu'elles ont choisi, déclarer qu'elles sont « prises en otage ». Les citoyens sont responsables de leurs choix et de leur vote, et c'est très bien ainsi. 
Par ailleurs, je ne peux pas laisser dire n'importe quoi, et c'est la raison pour laquelle j'ai voulu intervenir sur la question du logement social – que cela soit dans la Communauté de l'Etang de l'Or ou dans la Communauté d'agglomération de Montpellier. Nous ne pouvons pas comparer les choses. Le taux actuel de logements sociaux de l’Agglomération de l'Etang de l'Or est de 3,8 %. Voilà ce que font vos amis sur ce territoire. Les logements sociaux ne se font pas en un jour. Quant à Montpellier, c'est 22 %. Ce qui a été rappelé par M. MORALES tout à l'heure est très important. Lorsque nous sommes à 3,8 % de logements sociaux et que nous prévoyons d'en faire entre 10 et 15 %, cela signifie qu'il n'y a aucune volonté de rattrapage. La situation est totalement différente sur l'Agglomération de Montpellier. Oui, la Ville de Montpellier est à 22 %. C'est la seule Ville qui entre dans les clous de la loi SRU. Effectivement, les autres communes de l'Agglomération de Montpellier n'y sont pas encore. Sauf que le PLH est actuellement en train de se terminer. Il prévoit que sur chaque programme, dans chaque commune, il doit y avoir 25 % de logements sociaux. Ce qui permet petit à petit d'établir un rattrapage pour arriver aux 20 %. On ne peut pas arriver à 20 % lorsque l’on est à 10 ou à 15 % comme il est prévu dans le SCOT tel qu'il est présenté. De plus, l'Agglomération de Montpellier qui prépare actuellement le prochain PLH veut augmenter ce taux. Nous sommes en train de discuter avec l'ensemble des maires des 30 autres communes de l'Agglomération de Montpellier afin de parvenir à 30 % de logements sociaux sur chaque programme, avec bien sûr des ajustements en fonction des communes qui ont des situations différentes. La volonté de rattrapage n'est visiblement pas la même dans l'Agglomération de Montpellier et dans l'Agglomération de l'Etang de l'Or. Ne comparons pas ce qui n'est pas comparable.

Michael DELAFOSSE : Mme le Maire, chers collègues. Certaines interventions ont apporté des éléments de réponse. Mais si les communes peuvent s'administrer librement, nous savons tous que sur cette affaire de l'intercommunalité, un sénateur a proposé un amendement à la loi Chevènement de 1999 qui permettait de sortir d’une collectivité. Et nous pouvons nous réjouir : depuis dimanche, il n'est plus sénateur de la République – Jacques BLANC. Nous pouvons féliciter celui qui l'a battu, Alain BERTRAND. Il est nécessaire de continuer cette discussion : page 29 du document, la carte révèle bien la pensée. Qui veut le tramway de la Croix désigné pour aller jusqu'à la mer ? La Communauté d'agglomération, les élus de Montpellier. Cette carte est un document d'orientation en devenir. Discussion probable dans 4, 5, 6 ans, 10 ans. Les communes du littoral ne veulent pas du tramway. Pour quelles raisons ? Peut-être serait-il temps de le signifier à voix haute. Car en ce qui concerne l’Agglomération de Montpellier, l'ensemble des communes respectent les objectifs de mixité sociale, c'est-à-dire qu'elles prennent leur part de responsabilité pour assurer la diversité dans un pays, pour essayer de loger les gens et pour tenter de leur faire accéder aux loisirs, à la culture, au sport. La question de l'accès au littoral, à travers cette carte, révèle une volonté d'empêchement, peut-être pourrions-nous affirmer plus sévèrement de ségrégation, voire de rejet. C'est pour cette raison, mes chers collègues, au-delà du logement social, qu’il faut porter un avis défavorable. Car la pensée prospective ne dit pas de ces communes : « Nous voulons le tramway ». C'est pourtant l'alternative à la voiture, c'est le droit à la mer pour chacun d'entre nous. Nous devons néanmoins continuer à dire, malgré cette violence que représente cette carte, « indifférence » serait peut-être le terme plus adéquat, que nous avons tant à faire ensemble. En effet, si nous ne voulons pas augmenter les impôts comme l'a montré Louis POUGET, eh bien, partageons la problématique de l'assainissement. Si nous voulons relever le défi de l'emploi et de l'attractivité du territoire, si nous voulons relever le défi du logement, il sera nécessaire qu'à un moment donné, nos différences, nos clivages soient dépassés. Sinon, nous prendrons du retard, et le jugement de nos concitoyens sera sévère. Mais nous pourrons déclarer qu’à Montpellier, à la Communauté d'agglomération, nous avons pris nos responsabilités et avons créé les moyens du dialogue. Ils pourront juger sur acte ceux qui ont fait le choix de fermer et de faire que la maille communale, qui est une identité démocratique, devienne une frontière pour relever les défis de l'aménagement. Ces défis sont nombreux et il nous appartient de les relever. Ce soir, mes chers collègues, c'est un avis défavorable que nous portons, mais c'est aussi une volonté de clamer : « Nous avons tant à faire ensemble ». Que nous répondront ces assemblées municipales ? Nous attendons. Nous ici, nous sommes prêts.

<DELPHC>Pour : 50
Contre : 6 (UMP – NI)

Abstention : /

Adopté à la majorité

-------------

Monsieur Gély sort de séance.
Monsieur Saurel entre en séance. </DELPHC>

-------------

</DELMEN>

<DELIII>
25 - <DELTIT>DENOMINATIONS DE VOIES</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>
Philippe THINES : 

La Ville de Montpellier est compétente pour la dénomination des voies situées sur le territoire de la commune. Nous proposons donc au Conseil municipal les dénominations ci-dessous pour les voies non encore nommées.

Quartier Cévennes

Les Cévennes
A la demande des habitants situés sur un chemin privé reliant la rue des Sureaux et l’allée des Amaryllis, nous proposons pour dénommer la voie qui les dessert le nom suivant :

Chemin des Amaryllis

En français, le nom Amaryllis désigne des plantes bulbeuses du genre Hippeastrum originaire d'Amérique du Sud.

***

Les Cévennes

A la demande de l’association Laos du Languedoc Roussillon qui sollicite la dénomination d’un espace à proximité de leur temple, nous proposons pour dénommer cet espace le nom suivant :

Place du Laos

***

<DELTIT> Quartier Cévennes

Alco

A la demande de la Direction du Génie Urbain dans la nécessité d’établir un arrêté de circulation sur la voie reliant le rond-point d’Alco à l’entrée de l’Hôtel du département, nous proposons pour dénommer cette voie le nom suivant :

Rue Jacques-Hamelin

Contre-amiral français

(1768-1839)

Né à Honfleur le 13 octobre 1768 et mort à Paris le 23 avril 1839, Jacques Felix Emmanuel Hamelin est un contre-amiral français. En 1800, il commande le Naturaliste à la découverte des côtes de la nouvelle Hollande (l'Australie) sous les ordres du chef d'expédition Nicolas Baudin. En 1812, il commande l'escadre de l'escaut sous les ordres de Missiessy, puis l'escadre de Brest en 1813-1814.

Il est nommé grand officier de la légion d'honneur en 1821 et major général de la marine jusqu'en 1822.

Son nom est inscrit côté Nord de l'arc de triomphe


***

Quartier Port-Marianne

Port Marianne


La zone d’aménagement concerté Port Marianne – Portes de la Méditerranée comporte une grande voie de desserte reliant la place Odysseum à la place de Lisbonne.

Pour dénommer cette voie, nous proposons le nom suivant :

Avenue Thomas-Jefferson

(1743-1826)

Président des Etats-Unis

Né le 13 avril 1743 à Shadwell et décédé le 4 juillet 1826 à Monticello, Thomas Jefferson a été le troisième président des États-Unis de 1801 à 1809. Cet homme d'État était également philosophe, agronome, inventeur, architecte et il ne cachait pas ses sympathies francophiles. Jefferson était attaché aux Droits de l'homme pour lesquels il lutta au sein de son État et du pays. Il contribua à la rédaction de la Déclaration d'indépendance.
***

Quartier Mosson

La Mosson
ZAC Parc 2000

La zone d’aménagement concerté Parc 2000 Extension se poursuit, de nouvelles voies vont tout prochainement être ouvertes à la circulation.

Pour les dénommer, nous proposons les noms suivants :

Rond-point Merce-Cunningham

Chorégraphe et danseur américain

(1919-2009)

Né Mercier Philip Cunningham le 16 avril 1919 à Centralia et mort le 26 juillet 2009 à New York, Merce Cunningham était un danseur et chorégraphe américain. Son œuvre a contribué au renouvellement de la pensée de la danse dans le monde. Il est considéré comme le chorégraphe qui a réalisé la transition conceptuelle entre danse moderne et danse contemporaine, notamment en découplant la danse de la musique, et en intégrant une part de hasard dans le déroulement de ses chorégraphies.

L’objectif de sa danse est de montrer le mouvement et son organisation dans l’espace et dans le temps.

Rue Pina-Bausch

Chorégraphe et danseuse allemande

(1940-2009)

Née Philippina Bausch le 27 juillet 1940 à Solingen en Allemagne et décédée le 30 juin 2009 à Wuppertal, Pina Bausch était une danseuse et chorégraphe allemande.
Rue Maurice-Béjart

Chorégraphe et danseur français

(1927-2007)

Né Maurice-Jean Berger le 1er janvier 1927 à Marseille et mort à Lausanne (Suisse) le 22 novembre 2007, Maurice Béjart est un danseur et chorégraphe français.

Il entre à quatorze ans à l'Opéra de Paris et se forme ensuite auprès de Roland Petit à partir de 1948.

Toute l'œuvre de Maurice Béjart aura été inspirée par les tourments de l'âme et par sa fascination pour la mort.

Chorégraphe très impliqué dans le milieu de la danse, il parcourt le monde entier avec sa compagnie.
***

ZAC Pierres Vives
La zone d’aménagement concerté Pierres Vives comporte quatre voies en cours de réalisation.

Pour les dénommer, nous proposons les noms suivants :

Rue Philippe-Noiret

Acteur français de cinéma et de théâtre

(1930-2006)

Né Philippe Pierre Fernand Noiret le 1er octobre 1930 à Lille et mort le 23 novembre 2006 à Paris, Philippe Noiret est un acteur français de cinéma et de théâtre.

En 1953, il entre au Théâtre National Populaire après une audition réussie dirigée par Jean Vilar et Gérard Philipe avec qui il connaît la vie de troupe de théâtre pendant sept ans, joue au Festival d'Avignon, interprète plus de quarante rôles et grands classiques de théâtre.

En 1968, il devient un acteur très populaire en France avec le film Alexandre le Bienheureux d'Yves Robert. Il obtient son premier César avec son rôle dans le Vieux Fusil aux côtés de Romy Schneider en 1976 qui remporte un énorme succès.

Il a joué dans plus de cent vingt films, en figurant parmi les acteurs les plus importants et les plus charismatiques de la comédie et du cinéma français et international. Il est également connu par le grand public pour sa voix chaleureuse et son élégance.

Allée Alain-Corneau

Réalisateur français de cinéma

(1943-2010)

Né le 7 août 1943 à Meung-sur-Loire (Loiret) et mort dans la nuit du dimanche 29 au lundi 30 août 2010 à Paris[], Alain Corneau est un réalisateur français de cinéma[].

Son début de carrière est marqué par le genre policier, mariant une construction et une noirceur souvent considérées comme des hommages au film noir américain, mais en y creusant les psychologies. 

En 2004, l'ensemble de son œuvre cinématographique est distingué par le Prix René Clair.
Place Annie-Girardot

Actrice française de cinéma

(1931-2011)

Née le 25 octobre 1931 à Paris et morte le 28 février 2011 dans cette ville[], Annie Girardot est une actrice française.

Elle suit des études d'infirmière pour être sage-femme mais rapidement, elle se consacre à sa passion, la comédie.

En juillet 1954, elle sort du Conservatoire national supérieur d'art dramatique et est engagée peu après à la Comédie-Française. Elle démissionne finalement en 1960 pour se consacrer essentiellement au cinéma. Elle est l'actrice française la plus populaire des années 1970, alternant comédies et mélodrames.

Elle reçoit, en 1977, le César de la meilleure actrice pour Docteur Françoise Gailland.

 L'obtention en 1996 du César de la meilleure actrice dans un second rôle pour Les Misérables, de Claude Lelouch, lui permet de retrouver sa place parmi les acteurs de cinéma, de théâtre mais aussi de télévision.

Annie Girardot, a joué dans cent vingt-deux films (dont un produit), deux courts métrages, cinquante-quatre téléfilms et trente et une pièces de théâtre, et a été distinguée de trois Césars et deux Molières.

Rue Bernard-Giraudeau

Acteur français de cinéma

(1947-2010)

Acteur, réalisateur, producteur, scénariste et écrivain français, Bernard Giraudeau est né le 18 juin 1947 à La Rochelle et mort le 17 juillet 2010 à Paris[].

Il s'engage dans la marine nationale en 1963, à l'âge de 16 ans. A 22 ans il intégre le Conservatoire national supérieur d'art dramatique, et il concentra une carrière au théâtre et au cinéma ponctuée d’une cinquantaine de films comme « Le fils préféré » de Nicole Garcia (1994), ou « Ridicule » de Patrice Leconte (1986).

Il signe également plusieurs documentaires, carnets de voyages, ainsi que plusieurs ouvragres consacrés à ses voyages.

La découverte de son cancer du rein en 2000 le porta à parler de cette maladie comme un parcours initiatique et décida de se battre pour améliorer la prise en charge des malades en créant notamment un forum sur le thème « On ira tous à l’hôpital ».

***

<DELTIT> Quartier Près-d’Arènes

Les Aiguerelles

Les aménagements autour du futur Hôtel de Ville réalisent des espaces publics dont un parc de 4 hectares.

Pour dénommer cet espace, nous proposons le nom suivant :

Parc de l’Hôtel de Ville

***

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :
· d’adopter ces propositions de dénomination de voies,
· d’autoriser Madame le Maire ou l’Adjoint délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire.
Pour : 56

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

26 - <DELTIT>Délégation de service public parking Arc de Triomphe : autorisation de signature de l'avenant n° 2</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>
Philippe THINES : La Ville de Montpellier a confié à EFFIA Stationnement, par une convention de Délégation de Service Public en date du 15 novembre 2007, la gestion du parc de stationnement Arc de Triomphe.

Dans le cadre de cette exploitation, le délégataire, la société EFFIA Stationnement a constaté une diminution de la fréquentation horaire sur le parking de l’Arc de Triomphe durant le mois de décembre 2010, période au cours de laquelle la Ville de Montpellier, désireuse de faciliter l’accès des chalands aux commerces du centre-ville pendant la période des fêtes et de compenser les impacts des travaux du tramway, a ouvert un espace de stationnement gratuit de 250 places environ sur la promenade du Peyrou, à proximité immédiate. 

Les conséquences de cette ouverture ont été portées à la connaissance de la Ville, par courrier, début février 2011. Après échanges entre la Ville et son délégataire, dans le cadre des articles L1411-1 et suivants du CGCT qui régissent les délégations de service public, un accord a été trouvé sur l’estimation de l’impact direct de l’ouverture au public de cet espace gratuit sur la fréquentation et les recettes commerciales du parking Arc de Triomphe. Il a par conséquent été décidé, lors de la réunion du 18 Mai 2011, que la Ville dédommagerait le délégataire à hauteur du manque à gagner calculé comme suit :

· la comparaison entre les niveaux de recette horaire entre décembre 2010 et décembre 2009 faisant apparaître une baisse, à périmètre identique, de -12.300 € HT,

· par ailleurs, il a été constaté que cet écart n’était pas exclusivement dû à l’ouverture d’un stationnement gratuit proche. En effet, les travaux préparatoires à la réalisation de la ligne 3 du tramway entraînent depuis le mois de septembre 2010, une minoration mensuelle du chiffre d’affaires de l’ordre de 5.100 € HT en moyenne par rapport au même mois de l’année précédente.

En conséquence, les parties sont convenues lors de la réunion du 18 Mai 2011 que le manque à gagner pour EFFIA de l’ouverture de cet espace de stationnement gratuit sur le Peyrou pouvait s’établir à 7.000 € HT, et que sa répercussion serait formalisée par voie d’avenant à la Convention, en diminution de la redevance fixe versée par EFFIA sur l’année 2011.

En conséquence, il est demandé au conseil municipal :

· d’autoriser Madame le Maire ou l’Adjoint délégué à signer avec EFFIA l’avenant n° 2 du contrat de Délégation de Service Public du parking Arc de Triomphe, ou tous documents relatifs à cette affaire.

Pour : 55

Contre : 1 (M. Viguié)

Abstention : /

Adopté à la majorité
-------------

Monsieur Saurel sort de séance.

-------------

27 -<DELTIT> Aménagement des abords du Polygone. Rue des Pertuisanes et carrefour Michelet. Avenant au marché de travaux COLAS (Lot n° 1)</DELTIT><DELPHI> </DELPHI>
Philippe THINES : Dans le cadre du protocole transactionnel Odysséum – Polygone, du 21 février 2006, la Ville de Montpellier s’engageait à réaliser un certain nombre d’aménagements d’espaces publics et de travaux de voirie visant à améliorer les accès automobiles et piétons au Centre Commercial du Polygone.

Les travaux de réaménagement d’une partie de l’avenue des Etats du Languedoc, du carrefour Michelet et de la rue des Pertuisanes jusqu’au droit de l’hôtel PULLMAN sont prévus dans le protocole et font suite aux travaux de couverture de la trémie Bastion de Ventadour.

Selon les termes de ce protocole, les frais engagés par la ville sont en partie remboursés par la société Languedoc Hôtels et le syndicat des copropriétaires de l’ensemble immobilier parking / centre commercial Polygone (SOCRI) suivant la répartition:

· Aménagement du rond-point Michelet financé à hauteur de 50% par la SOCRI sur la base d'un coût d'objectif initial de 277.560 € H.T.;

· Aménagement du parvis de l'Hôtel Pullman – Rue des Pertguisanes financé à hauteur de 50% par la SOCRI et 50% par la Société Languedoc Hôtels sur la base d'un coût d'objectif initial de 461.540 € H.T..

Les travaux dévolus sur appel d’offres ont été répartis en 3 lots en commission du 25 novembre 2010.

	· Lot 1 Voirie
	COLAS
	442.652,92 € HT.

	· Lot 2 Réseaux secs
	SOTEM
	149.428,56 € HT.

	· Lot 3 Espace verts
	POUSSE CLANET
	7.574,88 € HT.


Le lot n° 1 a pour objet la réalisation de la voirie et de l’aménagement du parvis de l’hôtel PULLMAN.

En phase d’exécution du chantier, un certain nombre de travaux et de sujétions techniques ne pouvait être prévu à l’origine du projet. Ces prestations ont fait l’objet d’une décision de poursuivre conformément aux articles 14 et 15 du CCAG Travaux et nécessitent un avenant sur le lot Voirie pour les raisons suivantes :

· A la demande de la société Languedoc Hôtels et de la SOCRI, le calepinage des pavés en pierre aux abords de l’hôtel sera modifié afin d’être mis en cohérence avec celui de la partie privative. 

· Pour cause d’un phasage de travaux modifié, il convient de réaliser la protection physique des bordures posées sur la partie privative et d’ajuster le caniveau fente devant l’hôtel, pour un montant de 4.926,00 € HT.,

· Afin de conserver un aspect architectural cohérent, des couvertines en pierre noire seront rajoutées sur les murs réalisés dans le cadre du marché précédent, pour un montant de 6.250,00 € HT.,

· Le raccordement et la finition du viaduc Fresnay avec la couverture de la rue des Pertuisanes réalisée dans le cadre du marché précédent, face à l’entrée de l’hôtel, feront l’objet de la reprise de l’ancien parement, pour un montant de 5.500,00 € HT.,

· Afin de respecter la conformité par rapport aux normes en vigueur, la géométrie des gardes corps inox devra être modifiée, pour un montant en plus value de 2.210,00 € HT.,

· Des adaptations techniques non prévues sont jugées nécessaires, pour assurer un meilleur écoulement des eaux pluviales, notamment la reprise de la dalle béton existante sur la voie bus comprenant la dépose de la dalle existante, la reconstitution de la maçonnerie avec le remplacement des fontes, le rajout des traversées de chaussée pour les réservations d’arrosage ainsi que l’assainissement de l’entrée du tunnel par la mise en place d’un caniveau grille et de la réalisation d’un dauphin pour le raccordement de la descente d’eau sur le trottoir, la remise en place d’un réseau pluvial de diamètre 300 découvert pendant la phase terrassement, pour un montant de 12.500,00 € HT.,

· Afin de ne pas perturber les livraisons du Polygone en période d’activités estivales, ni le fonctionnement de l’hôtel, les enrobés seront réalisés de nuit, pour un montant en plus value de 13.500,00 € HT.,


L’ensemble de ces prestations complémentaires et de ces adaptations représentera un montant total de 44.886 € HT, ce qui portera le montant global du lot 1 à 487.538,92 € HT, soit une augmentation de 10,14 % par rapport au montant initial du marché.

Le projet d’avenant a fait l’objet de l’avis de la Commission d’Appel d’Offres en date du 20 septembre 2011.

En conséquence, il est demandé au conseil municipal :
· d’approuver la passation de l’avenant n°1 au marché 10M 950 A11, concernant le lot 1, à conclure avec l’entreprise COLAS, pour un montant de 44.886, 00 € HT. 

· d’autoriser Madame le Maire ou à défaut Monsieur le Maire Adjoint à signer tous les documents relatifs à

· cette affaire.
Pour : 55

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

28 - <DELTIT>Modernisation du système d'alerte de crue Marché de conception réalisation

Autorisation de signer le marché
<DELPHI></DELPHI>
Philippe THINES : La Ville de Montpellier assure la prévention du risque pluvial à partir d’un système d’alerte hydrométéorologique. Ce système a été mis en place en 1999 et son état vieillissant peut induire un niveau de sécurité insuffisant pour son fonctionnement en période de crise.

Le Maire devant assurer la sécurité de la population par rapport au risque inondation, il a été proposé de moderniser ce système d’alerte hydrométéorologique.

Le projet comprend 3 axes d’amélioration :

- Le développement de l’instrumentation,

- La sécurisation des communications,

- L’amélioration de la supervision, avec notamment un accès depuis l’extérieur par connexion internet.

Le coût du projet est estimé à 525 000 € HT.

Après une consultation approfondie des partenaires, le montant des subventions attendues pourrait être de l’ordre de 90%, avec la répartition suivante :

- FEDER : 50%

- Conseil régional : 20%

- Etat : 20%

Ce projet a été approuvé par délibération du Conseil municipal n° 2009/632, datée du 14 décembre 2009.

Le fait de solliciter ces subventions auprès des partenaires proposés a également été approuvé par délibération du Conseil municipal n° 2010/181, datée du 3 mai 2010.

Conformément à la délibération n° 2010/434, le projet sera réalisé par le biais d’un marché de conception réalisation, dans le cadre d’une procédure adaptée, en application de l’article 69-III du Code des marchés publics. Le marché comprend une tranche ferme et deux tranches conditionnelles avec un seul lot.

La procédure s’est déroulée de la façon suivante :

· Un appel à candidatures a été publié le 03 août 2010, avec une date limite de remise des candidatures le 17 septembre 2010. Six dossiers de candidatures ont été déposés, cinq candidats ont été retenus.

· Les candidats retenus ont reçu un dossier de consultation, avec une date limite de remise des offres le 04 mars 2011. Quatre candidats ont remis une offre, un candidat s’est désisté.

· Un jury, désigné par arrêté municipal, a auditionné les candidats le 09 septembre 2011.

Les critères de jugement des offres étaient les suivants :

· Valeur technique : 50%

· Prix des travaux : 25%

· Prix de la maintenance : 5%

· Coût d’utilisation : 10%

· Service après-vente : 10%

Suite à l’audition des candidats le jury a considéré l’offre du groupement DSA-BRL Ingénierie comme étant la plus intéressante techniquement et économiquement. Lors de la séance du 13 septembre 2011, la Commission d’appel d’offres a retenu l’offre du groupement DSA – BRL Ingénierie qui a présenté l’offre économiquement la plus avantageuse, pour un montant de 437 892 € HT.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2011.

En conséquence, nous vous proposons :
· D’approuver l’attribution du marché au groupement DSA-BRL Ingénierie pour un montant de 437 892 € HT.

· D’autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’adjoint délégué, à signer tous les documents ou actes relatifs à cette affaire.

Pour : 55

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

Monsieur Saurel entre en séance, Messieurs Dumont et Vignal sortent de séance.
-------------

29 -<DELTIT> Aménagement carrefour Vanières / Pas du Loup - Autorisation de signer les marchés</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>
Philippe THINES : La Ville mène une politique de sécurisation des abords des établissements scolaires et a décidé de réaménager les abords du collège Marcel Pagnol.

Ces aménagements prévoient : 

· Une tranche ferme correspondant à la sécurisation en faveur des piétons du carrefour à feux Vanières/Planès /Pas du Loup depuis le parvis du collège Marcel Pagnol

· Une tranche conditionnelle correspondant au recalibrage de la chaussée de la rue du Pas-du-Loup sur la partie comprise entre la rue de Cheng-Du et la rue Maurice Planès afin d’améliorer le cheminement des piétons sur trottoir.

Pour réaliser ces travaux un marché à procédure adaptée avec 4 lots (Voirie, Régulation Trafic, Eclairage Public, Espaces Verts) a été lancé avec les critères de sélection suivants :

· Choix des candidatures :

- garanties professionnelles,

- capacité,

- références techniques.

· Choix des offres :

- valeur technique de l’offre appréciée à l’appui d’un cadre de mémoire technique à compléter par l’entreprise (60%),

- prix des prestations (40%).

Lors de sa séance du 13 septembre 2011, la Commission d’appel d’offres a retenu les entreprises suivantes :

· lot n° 1 (Voirie) : MALET pour un montant de 291 514,75 € HT soit 348 651,64 € TTC réparti à hauteur de 223 253,74 € HT soit 267 011,47 € TTC pour la tranche ferme et de 68 261,01 € HT soit 81 640,17 € TTC pour la tranche conditionnelle ;

· lot n° 2 (Régulation trafic) : SOTEM pour un montant de 77 536,60 € HT soit 92 733,77 € TTC ;

· lot n° 3 (Eclairage Public) : CITEOS pour un montant de 51 936,00 € HT soit 62 115,45 € TTC ;

· lot n° 4 (Espaces Verts) : UPEE 7 pour un montant de 10 252,50 € HT soit      12 261,99 € TTC.

Les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au budget 2011.

En conséquence, nous vous demandons :
- d’approuver cette opération

- d’autoriser Madame le maire ou à défaut Monsieur l’Adjoint Délégué, à signer les marchés avec les entreprises retenues par la Commission d’appel d’offres et plus généralement tous documents relatifs à cette affaire.

Cédric SUDRES : Rapidement, c'était juste pour faire une intervention concernant cet aménagement du carrefour des Vanières et l’élargissement des voies piétonnes au niveau de l'avenue du Pas du Loup. Il s'agit d'un aménagement important de sécurisation au niveau de ce carrefour qui est dangereux, ainsi que de sécurisation des traversées piétonnes des élèves du collège Marcel Pagnol. Je vous rappelle, chers collègues, que nous avions avancé sur cette question d'aménagement suite à l'accident mortel d'un élève du collège Marcel Pagnol qui avait été renversé par un automobiliste, un chauffard qui avait grillé le feu rouge. Suite à l'émotion que cela avait suscité au niveau du quartier, à la demande de l'équipe pédagogique du collège Marcel Pagnol et à la demande des élèves, les services ont travaillé sur cette question, et les élus ont tous travaillé dans ce sens pour faire avancer cette sécurisation autour du collège précité. Cela peut paraître un « petit » dossier, mais ce n'est pas le cas. Ce soir, nous avons avancé sur un grand nombre de dossiers. Contrairement à ce que nous pouvons lire dans la presse, cette mairie avance, ce n’est pas un « bateau ivre », y compris sur les petits dossiers comme celui-ci, qui sont importants pour les habitants du quartier, importants pour la sécurisation à la sortie d'un collège de notre ville. Du petit Conseiller municipal délégué au collège Marcel Pagnol, jusqu'au Premier adjoint qui s'est investi dans ce dossier avec la collaboration des services, nous faisons avancer ce dossier. Tout cela en concertation avec les habitants du quartier. Donc, contrairement à ce que nous pouvons lire, y compris sur des petits points de vie concrète, nous avançons dans cette ville. Il est important de le souligner.
Christophe MORALES : Je profite de ce dossier pour revenir sur l'autoroute A9. Lorsque nous étions en Préfecture, avec le Secrétaire d'État M. MARIANI, j'ai participé à la table ronde et j'ai rappelé qu'il était temps, maintenant que la décision du déplacement de l’A9 était retenue par le Ministre, de peut-être ressortir un dossier enterré : celui du contournement Ouest de Montpellier dont le tracé est défini. Il y a même un député de l'opposition qui est allé exactement dans le même sens, celui bien sûr qui concerne la région de Lodève jusqu'à Juvignac. Il l’a demandé aussi au Ministre MARIANI qui a affirmé : « J’y pense, mais nous n’avons pas d'argent ». Effectivement, il y a le risque de voir de plus en plus cette avenue Mas-de-Vanières appelée le grand thème de Montpellier jusqu'à la sortie ouest de l'autoroute et jusqu'à la route de Bionne en allant vers le Nord, devenir de plus en plus la voie de transit pratiquement autoroutière entre l’A75 et l’A9. Il est donc temps maintenant de relancer ce dossier, et c'est ce que j'ai fait. J'espère que nous serons tous solidaires. Je sais que vous y avez été sensible, Mme le Maire. Nous demanderons que ce dossier soit relancé.
Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

30 -<DELTIT> Boisements forestiers : Traitement aérien contre la chenille des pins Autorisation de demande de subvention 2011</DELTIT>
<DELPHI</DELPHI>

Philippe THINES : Dans le cadre de la lutte contre la chenille processionnaire du pin, la Ville de Montpellier effectue un traitement annuel sur les boisements de Montmaur, de Lunaret, du lac des Garrigues, de la pinède des Hauts de Massane et du parc Méric.

Technique utilisée : traitement par hélicoptère équipé de biturbines conformément à la législation en vigueur pour le survol des villes.

Produit utilisé : lutte biologique.

Le produit utilisé comporte comme principe actif une bactérie (Bacillus thurengiensis). Cette bactérie biologique n’est toxique que sur la chenille de papillons. Elle agit par ingestion en bloquant le système digestif de la chenille. Elle est complètement inoffensive sur les êtres humains et sur le reste de la flore et de la faune.

Ce produit est non polluant et totalement biodégradable. Il s’agit d’un mode de lutte « écologique ». Les dispositions énoncées dans l’Arrêté préfectoral qui sera délivré pour cette opération conformément à la réglementation en vigueur seront respectées.

Epoque de traitement : à la mi-octobre suivant les conditions climatiques et l’évolution du stade larvaire de la chenille.

Coût du traitement :

1 134,46 hectares de boisement sont ainsi traités pour une dépense de 90 € HT par hectare pour la zone urbaine,

soit 12 213 € TTC environ.

Cette opération peut être subventionnée par le Conseil Général de l’Hérault à hauteur de 30%.

Il vous est demandé d’autoriser la demande de subvention auprès du Conseil Général de l’Hérault, qui sera versée directement à l’ONF (service comptable), lequel la réaffectera à l’entreprise attributaire des travaux. Cette subvention sera déduite de la facture que l’ONF adressera à la Ville de Montpellier pour cette prestation.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal :

· d’autoriser Madame le Maire ou à défaut Monsieur l’Adjoint Délégué à signer la demande de subvention et plus généralement tous les documents relatifs à cette affaire.

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

Monsieur Gély entre en séance.
-------------

31 -<DELTIT> Projet de Rénovation Urbaine de la Ville de Montpellier Contrat Projet de développement urbain 2005/2011 Montpellier Ville /Département (Quartiers Mosson - Centre - Cévennes) Approbation de la programmation d'actions 2011

Avenant n° 2 à la programmation d’actions 2008 Avenant n° 1 à la programmation d’actions 2009 Avenant n° 1 à la programmation d’actions 2010</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI
Christian BOUILLE : Depuis de nombreuses années, la Ville de Montpellier mène sur les quartiers inscrits au titre de la politique de la ville des actions visant à l’amélioration des conditions de vie des habitants. Aujourd’hui, la Ville poursuit l’impulsion déjà donnée à ces quartiers par un ambitieux projet de rénovation urbaine sur la Mosson, les Cévennes et le Centre en partenariat avec l’Etat, l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine, les collectivités locales, les bailleurs sociaux et la Caisse des dépôts et consignations. 

A ce titre, le Département a adopté le 20 novembre 2006, l’accord-cadre 2005-2009 du Contrat Projet de développement urbain de Montpellier (quartiers Mosson-Centre-Cévennes) qui a pour objet la mise en œuvre du partenariat entre le Conseil général de l’Hérault et la Ville de Montpellier autour de la thématique de la rénovation urbaine. Ce contrat de projet, établi initialement pour une durée de cinq ans (2005-2009), a été prorogé de 2 ans jusqu’au 31 décembre 2011.

Les actions de rénovation urbaine développées dans ce contrat permettent d’intervenir fortement sur l’habitat, le cadre de vie et d’impulser une nouvelle dynamique économique.

Ainsi, dans le cadre de ses compétences, le Conseil général de l’Hérault arrête annuellement une programmation. Elle concernera en 2011, le financement :

· sur le quartier de la Mosson, de l’aménagement des accès au grand mail,

· sur le quartier Cévennes, de l’aménagement de la voirie Paul Rimbaud,

· sur le quartier Centre, de la production de logements sociaux publics en acquisition amélioration et en construction neuve ainsi que la restructuration urbaine de la cité Gély. 

Au titre de la programmation 2011, la participation du Conseil général de l’Hérault s’élève ainsi à 465 900€. 

Par ailleurs, il est proposé l'approbation de trois avenants relatifs à des opérations inscrites dans le projet de rénovation urbaine du quartier Centre : 

· un avenant n°2 à la programmation d’actions 2008, concernant l’opération de requalification des voies de desserte des îlots d’intervention prioritaire,

· un avenant n°1 à la programmation d’actions 2009, concernant le report de délai d’exécution et de versement de la subvention de deux opérations restant inscrites dans le contrat de projet de développement urbain,

· un avenant n°1 à la programmation d’actions 2010, concernant la fusion de deux actions en une seule.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :
· d’approuver la programmation d’actions 2011 du Contrat Projet de développement urbain 2005-2011 (quartiers Mosson-Centre-Cévennes) jointe à la présente délibération,

· d’approuver l’avenant n°2 à la programmation d’actions 2008 du Contrat Projet de développement urbain joint à la présente délibération,

· d’approuver l’avenant n°1 à la programmation d’actions 2009 du Contrat Projet de développement urbain joint à la présente délibération,

· d’approuver l’avenant n°1 à la programmation d’actions 2010 du Contrat Projet de développement urbain joint à la présente délibération,

· d’autoriser Mme le Maire ou, à défaut, Monsieur l’Adjoint délégué à signer la programmation d’actions 2011, et plus généralement tous les documents relatifs à cette affaire.

Christian BOUILLE : Tous ces thèmes font intervenir des dispositifs qui sont des ajustements avec les contrats qui ont déjà été signés. Donc, il n'y a rien d'extraordinaire. Je fais simplement remarquer que ces dossiers sur le Petit Bard, la Mosson et le Centre sont importants. Nous allons de l'avant cependant, il ne faut pas se voiler la face, il y a des blocages. C'est bien beau de signer les engagements qui, par la suite, ne sont pas respectés. Je pense en particulier au relogement. Ce n'est pas sérieux. Je crains qu'un dossier comme celui-ci valorise l'action que vous conduisez – le 14 juin 2004 vous avez déclaré : « Nous allons prendre à bras-le-corps ce problème ». Je dois reconnaître que sur le secteur du Petit Bard qui ne s'est pas étendu comme toute la ville, je ne rencontre pas beaucoup de collègues élus. Nous sommes tranquilles, nous pouvons nous promener, il n'y a pas de problème là-dessus. Je ne suis pas amer, je suis réaliste. Je tire une sonnette d'alarme. Si nous ne voulons pas l'entendre, nous récolterons ce que nous avons semé. Maintenant nous pouvons plier l’ensemble de ces dossiers qui sont interférents les uns sur les autres et qui découlent de cette politique que nous conduisons au Petit Bard.

Hélène MANDROUX : Je remercie M. BOUILLE de la synthèse de ces dossiers qui sont très importants et sur lesquels il a, avec toute l'équipe, travaillé depuis 2004. Il est vrai que nous nous apercevons, comme je le disais tout à l'heure, que reconstruire la ville sur la ville est beaucoup plus difficile que de construire sur un terrain vierge. Reconstruire la ville sur des terrains où il y a déjà des logements en difficulté telle que cette copropriété privée, est d'autant plus difficile. 
Dans la série de ces dossiers, vous avez deux demandes d'agrément de candidature. Vous avez un lot ACM qui concerne 73 logements et un lot d'Hérault Habitat qui en concerne 40. C'est très important, et là encore, je salue toute l'équipe de la SERM, car croyez-moi, ce n'est pas simple. Comme vient de le signifier M. BOUILLE, ce n'est pas la première fois que l'ANRU accepte de continuer de prolonger d'un an, mais s'il n'y a pas une volonté derrière de tous les partenaires, nous savons très bien que l'ANRU ne continuera pas ad vitam aeternam. À partir du moment où il y a des crédits derrière, il n'y a aucune raison de ne pas les prendre pour parvenir à rénover ce quartier. Si nous laissons ces quartiers en l'état, vous savez très bien que la violence urbaine est un phénomène qui existe. Nous devons être conscients que c'est de notre responsabilité, que nous devons y aller ainsi que tous les partenaires autour de nous qui ont la même volonté. C’est dans l'intérêt général que nous devons laisser tomber les petits intérêts personnels particuliers, pour les habitants qui vivent là, ainsi que ceux qui habitent en périphérie.
Pour : 55

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

32 -<DELTIT> Quartier CEVENNES Projet de Rénovation Urbaine CEVENNES (Petit Bard - Pergola) CONVENTION d’ACCOMPAGNEMENT et d’AMELIORATION du CADRE de VIE Ville de MONTPELLIER – Electricité Réseau De France</DELTIT>
Christian BOUILLE : La Ville de Montpellier a élaboré en partenariat avec l’Etat, les Collectivités locales, les bailleurs sociaux et la Caisse des Dépôts et Consignations, un projet de rénovation urbaine ambitieux se déclinant sur les quartiers de la Mosson, des Cévennes (Petit Bard – Pergola) et du Centre.

Dans ce cadre, la convention territoriale pluriannuelle de rénovation urbaine (CTRU) du quartier Cévennes (Petit Bard – Pergola), signée le 25 novembre 2005 a permis la mobilisation de financements importants à hauteur de 113,8 M€.

Le projet de rénovation urbaine du quartier des Cévennes (Petit Bard - Pergola) permet d’améliorer les conditions de vie des habitants, d’assurer une mixité sociale, d’ouvrir le quartier sur la ville et d’offrir aux habitants du quartier un parcours résidentiel.

Les opérations de rénovation urbaine rassemblent des acteurs multiples et nécessitent des opérations souvent complexes pour aboutir à une meilleure qualité de vie. L’anticipation et la coordination sont des facteurs clef de succès pour la réussite des projets.

Les enjeux sont d’importance puisqu’il faut au cœur des quartiers mener des chantiers de grande ampleur tout en préservant les conditions de la vie quotidienne des populations concernées. 

A ce titre, le distributeur d’électricité ERDF est fortement impliqué : le nombre et l’ampleur des chantiers urbains nécessitent qu’il mette en œuvre une approche d’anticipation, de coordination et de réalisation nouvelle en partenariat avec la collectivité.

En vue d’accompagner au mieux cette opération d’amélioration du cadre de vie, d’assurer l’alimentation de cette zone et de permettre la desserte des futurs clients des nouvelles copropriétés dans les meilleures conditions de qualité et de continuité de fourniture, la ville de MONTPELLIER et ERDF ont décidé de se rencontrer afin d’établir les modalités de coopération et d’échanges mutuels au regard des différentes actions à engager dans le périmètre de l’opération ANRU.

Ces actions impliquent une parfaite synergie entre tous les acteurs pour préserver la logique du projet, son rythme, son équilibre financier. Cela passe par différentes étapes l’étude, la validation, la coordination et l’autorisation, la programmation, la réalisation, la mise en exploitation.

Aussi, afin de concrétiser ces échanges et une synergie d’action, il a été décidé par les partenaires, la définition d’une convention entre la Ville de Montpellier et ERDF visant l’adoption de principes d’accompagnement et d’amélioration du cadre de vie sur le quartier Cévennes (Petit Bard – Pergola).

Cette convention définit les principes et les engagements de la Ville de MONTPELLIER et d’ERDF en termes de communication des données, de coordination des actions et d’évaluation des financements et de manière spécifique précise les axes de coopération qui peuvent être déclinés par thème :

( dans le domaine des travaux

( dans le domaine social et environnemental

Outre la désignation d’un interlocuteur unique facilitant les interactions du projet entre la Ville ou son concessionnaire, la SERM et le réseau technique d’ERDF, la convention vise plus particulièrement à définir : 

 - les attributions respectives de la Ville et d’ERDF,

 - les principes pour l’identification et l’anticipation des situations induites par l’opération ANRU

 - les principes de la coopération dans la durée 

 - les principes de la coopération dans le domaine « Technique »

 - les principes de la coopération dans le domaine « social et environnemental »

 - Durée de la convention

 - Règlement des litiges

 - Communication externe

 - Suivi et traitement des opérations

La mise en œuvre de cette convention s’inscrit dans le cadre d’une facilitation d’actions et de mise en œuvre optimisée du Projet de Rénovation Urbaine Cévennes (Petit Bard - Pergola) pour la Ville et son concessionnaire la SERM.

En conséquence, il est proposé :

· d’approuver la convention d’accompagnement et d’amélioration du cadre de vie entre la Ville de Montpellier et Electricité Réseau de France, jointe à la présente délibération,

· d’autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l’adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire.

Pour : 55

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------
<DELPHC> </DELPHC>

<DELMEN>
33 -<DELTIT> Quartier CEVENNES Plan de Sauvegarde du Petit Bard Convention relative à l’ouverture du Fonds de Solidarité pour le Logement pour la solvabilisation des propriétaires occupants Département de l'Hérault - Ville de Montpellier</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>
Christian BOUILLE : Le quartier du Petit-Bard-Pergola dispose de plusieurs dispositifs d’intervention :

· la convention territoriale pluriannuelle de rénovation urbaine pour le quartier Cévennes (Petit Bard – Pergola), signée le 25 novembre 2005 qui permettra la transformation urbaine du quartier (reconstruction, démolition), l’aménagement des espaces extérieurs du quartier et à la construction d’équipements publics ;

· le contrat urbain de cohésion sociale, signé le 12 avril 2007, qui s’intéresse au volet social de la requalification de ce quartier (éducation et scolarité, accès à l’emploi et développement économique, habitat et cadre de vie, accès à la prévention et aux soins, citoyenneté et prévention de la délinquance) ;

· le Plan de Sauvegarde de la copropriété le Petit Bard qui s’intéresse au redressement de la situation financière de l’ensemble immobilier et à la consolidation des copropriétés.

Dans le cadre du projet de rénovation urbaine, le plan de sauvegarde du Petit Bard vise :

-
à rénover durablement par des travaux, les immeubles et les logements privés en copropriété.

-
redresser financièrement l’ensemble immobilier et consolider les copropriétés constituées,

-
intégrer ce quartier à la ville et retrouver des modalités de fonctionnement urbain et de gestion adaptées afin de produire une amélioration durable du cadre de vie des habitants.

Pour répondre aux enjeux, les trois objectifs majeurs suivants du Plan de Sauvegarde ont été définis par les partenaires :

- 
l’apurement des dettes géré par l’Union des Syndicats,

- 
la prévention et le traitement des impayés de charges dans les copropriétés nouvellement constituées,

- 
la réalisation des travaux de réhabilitation, de résidentialisation et de démolition de logements des copropriétés.

Le plan de sauvegarde 2007-2011 fait appel à l’action conjointe de différents partenaires institutionnels signataires d’une convention financière pour l’amélioration de l’habitat et notamment l’Etat, l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine, Montpellier Agglomération et la Ville de Montpellier.

Conformément à l'article 4 du Plan de Sauvegarde du Petit Bard, le Conseil Général de l'Hérault s'est engagé à ouvrir exceptionnellement le Fonds de Solidarité pour le Logement pour la solvabilisation des copropriétaires occupants qui ont des dettes de charge, après accord avec la Ville de Montpellier sur les modalités de financement.

En effet, le Fonds de Solidarité pour le Logement prend en charge l’intégralité des factures concernant les charges de copropriété, par une aide financière sous forme de prêt et de subvention. Une fois les charges de copropriété des propriétaires occupants soldées, ces mêmes propriétaires occupants peuvent constituer des dossiers SACICAP leur permettant à la fois de bénéficier d’un prêt "Mission Sociale" sans intérêt pour assumer le règlement des travaux de réhabilitation des parties communes et d’obtenir une allocation logement pendant la durée du remboursement de ce prêt.

En contrepartie, la Mairie de Montpellier s’engage à reverser au Fonds de Solidarité Logement, géré par la Caisse d'Allocation Familiales, 50% de la somme accordée au titre de la subvention.

A cet effet, la Ville de Montpellier et le Conseil Général de l’Hérault ont conjointement élaboré une convention visant l’ouverture du Fonds de Solidarité pour le Logement pour la solvabilisation des propriétaires occupants.

La mise en place de ce financement permettra la poursuite des travaux de réhabilitation du Petit Bard par leur vote en assemblée générale tout en participant à l’amélioration de la situation financière des copropriétaires occupants du Petit Bard.

En conséquence, il est proposé :

· d’approuver la convention relative à l’ouverture du Fonds de Solidarité pour le Logement pour la solvabilisation des copropriétaires du Petit Bard, jointe à la présente délibération,

· de dire que les crédits sont inscrits au budget de la Ville de Montpellier nature 2042, chapitre 908 dans la limite de 26.000€,
· d’autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l’adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire.

Pour : 55

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

34 -<DELTIT> QUARTIER CEVENNES (Petit Bard – Pergola) Convention territoriale de rénovation urbaine Avenant n°8 (avenant simplifié) Approbation</DELTIT>
Christian BOUILLE : La Ville de Montpellier a élaboré en partenariat avec l’Etat, les Collectivités locales et la Caisse des Dépôts et Consignations, un projet de rénovation urbaine ambitieux se déclinant sur les quartiers de la Mosson, des Cévennes (Petit Bard – Pergola) et du Centre. Dans ce cadre, la convention territoriale pluriannuelle de rénovation urbaine du quartier Cévennes (Petit Bard – Pergola), signée le 25 novembre 2005 permet la mobilisation de financements importants.

Alors que la convention approche de son terme initial, la Ville de Montpellier a présenté au Comité National d’Engagement de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU), le 1er juillet dernier, l’importance des étapes déjà franchies mais aussi les difficultés rencontrées. Elle a obtenu, grâce à sa détermination à mener à bien cette opération cruciale pour la cohésion sociale de notre ville, le maintien des engagements partenariaux et la prorogation de la durée du contrat pour une durée de 18 mois. La Ville a proposé un avenant en conséquence. Il s’agit du premier avenant dont l’ampleur justifie l’approbation des instances nationales de l’ANRU, les avenants précédents ayant été conclus au niveau décentralisé avec le Préfet, délégué territorial de l’ANRU.

Le projet de rénovation urbaine du quartier Cévennes s’inscrit dans des procédures complexes et un contexte difficile, qui rend sa mise en œuvre plus longue que sur d’autres territoires. Les éléments principaux de ralentissement de la mise en œuvre du projet sont :

· d’une part, l’intervention en copropriété privée,

· d’autre part, l’intervention sur un tissu habité et des situations de sur-occupation de logements importantes dans un contexte de pénurie d’offre de logements.

Pour autant, la mise en œuvre du projet et l’avancement des procédures pré-opérationnelles ont convaincu l’ANRU de la capacité de la Ville, de son opérateur, la SERM (Société d’Equipement de la Région Montpelliéraine), et des partenaires (bailleurs : ACM, Hérault Habitat notamment) à réaliser le projet.

A ce jour, le projet est largement engagé :

Le quartier du Petit-Bard est désenclavé grâce au prolongement de la rue des Araucarias, achevé en 2005 à l’occasion de l’ouverture de la Médiathèque Shakespeare.

La rénovation du quartier de la Pergola est terminée pour ce qui est du volet contractualisé : les bâtiments ont été résidentialisés et sont desservis par une nouvelle voie publique, les équipements de services à la personne ont été livrés (Maison de l’enfant et de la famille, Maison Dulon). Dans le prolongement de la convention, la réhabilitation des 481 logements sera engagée dès le premier trimestre 2011.

Le programme de reconstruction compensant les logements à démolir est largement engagé : une première opération de reconstruction sur site a été livrée en 2008 (43 logements de la résidence Arthur YOUNG), 5 opérations sont en chantier dans des ZAC municipales, représentant 196 logements (livraisons entre décembre 2010 et avril 2011), une opération est en phase de conception (Campériols, 52 logements). Les prochaines opérations de reconstruction sur site concerneront l’îlot des Trolles (lot M : 73 logements par ACM ; lot N1 : 40 logements par un opérateur privé en cours de désignation) et le sud du quartier (lot K : 40 logements par Hérault Habitat). Les travaux de construction débuteront fin 2011 ; les livraisons s’échelonneront entre début 2013 et mi-2013.

Le programme de réhabilitation dans le cadre du plan de sauvegarde du Petit Bard et de l’OPAH de copropriété dégradée Apollinaire est opérationnel. Les travaux d’amélioration des parties communes sont achevés pour les bâtiments C1 et C2 ; ils se poursuivent de manière phasée pour les autres bâtiments. L’installation de chaudières à gaz individuelles a notamment permis de réduire la facture énergétique des ménages. Les travaux en parties privatives ont été engagés, en particulier pour les logements qui appartiennent à la SERM.

Le processus de maîtrise foncière est très largement avancé, par acquisitions à l’amiable et par Déclaration d’Utilité Publique (DUP). La première DUP s’est concrétisée par la maîtrise complète de la copropriété n°9, et celle en cours de finalisation des espaces extérieurs de la copropriété n°8. La deuxième DUP a été accordée par le Préfet en juillet 2011. L’enquête parcellaire principale relative à la DUP n°2 est achevée.

Le dispositif de relogement plaçant le ménage au cœur du processus est en place (Charte de relogement signée par l’ensemble des bailleurs, conventions partenariales Ville-Bailleurs, partenariat avec les associations représentatives des locataires). Un protocole de relogement a été signé entre la Ville, la Communauté d’Agglomération, la SERM titulaire de la concession d’aménagement et l’ensemble des bailleurs en juillet 2011. 
L’ensemble des ménages du bâtiment A a été relogé et la démolition de celui-ci est achevée. Les relogements se poursuivent prioritairement sur la tour H et le bâtiment F voués à la démolition. 
Les équipements publics sont livrés : Equipement de proximité François Villon (Maison Pour Tous, Age d’or, Mairie Annexe,…), locaux associatifs rue Paul-Rimbaud, aire de jeux du square Delteil. Les travaux d’aménagement des voiries et espaces public débuteront fin 2011 sur l’îlot des Trolles.
La gestion de proximité a été renforcée : le Service d’Action Territoriale de la Direction de l’Espace Public (DEP) présent tous les jours pour identifier et signaler les difficultés de nettoiement, entretien de l’espace public, réunions mensuelles entre les différents acteurs (syndic des copropriétés, gestionnaires des espaces verts, de la voirie, du nettoiement, des eaux usées, enlèvement des épaves, des déchets,...) pour améliorer le fonctionnement et la gestion quotidienne des espaces.

L’ANRU a renouvelé sa confiance à la Ville pour la poursuite du Projet de rénovation urbaine, avec une attention particulière sur la question du relogement des ménages des bâtiments voués à la démolition.

Le présent avenant, soumis à l’approbation du Conseil municipal, concerne principalement des ajustements relatifs à la nouvelle convention type de l’ANRU et aux programmes de reconstructions sur site et hors site. Il vise les objectifs suivants :

· mettre en conformité la convention initiale signée le 25 novembre 2005 avec la convention type validée par le Conseil d’Administration de l’ANRU le 28 avril 2010,

· préciser les maîtrises d’ouvrage, identifier les opérations et ajuster leur programmation pour les reconctructions hors site attribuées à l'origine de façon provisoire à la Ville de Montpellier.

· ajuster la programmation des reconstructions sur site.

Les éléments financiers de cet avenant n°8 figurent en annexe de la convention territoriale de rénovation urbaine du quartier Cévennes (Petit Bard – Pergola), jointe à la présente délibération.
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· d’approuver l’avenant n°8 à la convention territoriale de rénovation urbaine pour le quartier Cévennes (Petit Bard – Pergola) joint à la présente délibération,

· d’approuver l’annexe financière à la convention territoriale de rénovation urbaine du quartier Cévennes (Petit Bard – Pergola), jointe à la présente délibération ;

· d’autoriser Madame le Maire ou, à défaut, Monsieur l’adjoint délégué à signer l’avenant n°8, l’annexe financière et plus généralement tous les documents relatifs à cette affaire.
Pour : 55

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

35 -<DELTIT> QUARTIER CEVENNES (Petit Bard - Pergola) Projet de Rénovation Urbaine Plan de sauvegarde du Petit Bard Avenant n°2 Avis</DELTIT>
Christian BOUILLE : Par délibération en date du 26 juillet 2007, le Conseil municipal a approuvé les termes du Plan de sauvegarde du Petit Bard ainsi que sa convention financière qui définit les engagements financiers de chacun des partenaires pour l’amélioration de l’habitat privé au Petit Bard. Cette convention financière mobilise les financements de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) et par délégation la Communauté d’agglomération de Montpellier, du Département de l’Hérault, de la Communauté d’agglomération de Montpellier sur ses fonds propres et la Ville de Montpellier.
Par arrêté préfectoral en date du 23 avril 2009, le Préfet a approuvé les termes d’un premier avenant au Plan de sauvegarde de manière à intégrer dans le dispositif la volonté des propriétaires de la copropriété n°4 de réaliser les travaux de réhabilitation, passant d’une réhabilitation publique à une réhabilitation privée. Outre cette modification du mode opératoire, l’avenant n°1 visait à : 

· concentrer les travaux sur les parties communes sous l’égide des syndics de copropriété (étanchéité, menuiseries, distribution eau et chauffage, portes palières, …),

· assurer une bonne gestion des copropriétés nouvelles constituées (individualisation des charges d’eau et de chauffage, isoler les bâtiments pour réduire les consommations d’énergies, …),

· impulser la dynamique de réhabilitation des parties privatives par le portage de cinquante-deux logements assuré par la SERM tout en favorisant l’accession à la propriété et en augmentant le taux de propriétaires occupants.
Cet avenant s’inscrivait dans le plan de relance de l’ANAH qui permettait l’obtention d’une enveloppe complémentaire de près d’1,6 M€ pour couvrir l’intégration de la copropriété n°4 ainsi que le portage des logements et leur réhabilitation par la SERM.

Ces évolutions ont donné lieu à une adaptation de la convention financière du Plan de sauvegarde et du dispositif financier de la Ville. Ainsi, par délibération en date du 9 novembre 2009, le Conseil municipal a approuvé les termes de l’avenant n°1 à la Convention financière du plan de sauvegarde, et concomitamment, l’avenant n°1 au règlement d’intervention de la Ville de Montpellier.

Compte tenu de la réforme du régime des aides de l’Agence Nationale de l’Habitat entrée en vigueur le 1er janvier 2011 et des évolutions du projet de rénovation urbaine du Petit Bard, la Ville a proposé lors de la Commission plénière du Plan de Sauvegarde du 7 juillet 2011 :
· d’intégrer la partie non démolie de la copropriété n°2 (bâtiments G3 à G7) dans le dispositif de réhabilitation privée, 

· de retirer 20 logements de la copropriété n°4 du dispositif (bâtiments D6 et D16) pour des raisons techniques (prise en compte du joint de dilatation),

· de proroger la durée du Plan de sauvegarde jusqu’au 31 décembre 2013.

Au vu de l'avancement des travaux de réhabilitation avec l'achèvement des bâtiments C1 et C2 (80 logements) et l'engagement des travaux sur les parties communes des bâtiments C3 et prochainement du E (105 logements), la commission plénière a validé ces modifications qui permettent à tous les bâtiments qui ne seront pas démolis d'engager des travaux de réhabilitation des parties communes.

Préalablement à la prise de l'arrêté préfectoral modificatif, il est nécessaire que le Conseil Municipal se prononce sur le projet d'avenant n°2 au Plan de Sauvegarde.
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

· de donner un avis favorable à l’avenant n°2 du Plan de sauvegarde du Petit Bard joint à la présente délibération,

· d’autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l’adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire.
Pour : 55

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

36 -<DELTIT> QUARTIER CEVENNES (Petit Bard – Pergola) Projet de rénovation urbaine

Demande d'agrément de candidature Lot M – A.C.M.</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>
Christian BOUILLE : La Convention Territoriale de Rénovation Urbaine du quartier des Cévennes (Petit Bard – Pergola), signée à Montpellier le 25 novembre 2005, a permis de mobiliser des crédits relatifs aux reconstructions démolitions de logements, aux réhabilitations de logements, aux aménagements des espaces publics et la création d’équipements publics. 

Ce projet de rénovation urbaine du quartier des Cévennes (Petit Bard – Pergola) porte sur un programme ambitieux devant notamment conduire à :

· la rénovation complète de l’habitat avec la démolition de 456 logements, la reconstruction de 550 logements publics (247 sur site et 303 hors site), la reconstruction de logements privés, la réhabilitation de 390 logements, la résidentialisation),

· la réalisation d’une mixité résidentielle et fonctionnelle comme support de mixité sociale,

· l’amélioration des conditions de vie des habitants,

· la restructuration du quartier (création de nouvelles voies et nouveaux équipements, réaménagement des voies existantes, création d’un pôle commercial).

Par délibération en date du 26 mars 2007, le Conseil municipal a confié une concession d'aménagement à la Société d'équipement de la région montpelliéraine (SERM) portant sur un ensemble d’actions visant à mettre en œuvre opérationnellement le projet de rénovation du quartier Cévennes - Petit Bard.

Dans ce contexte, la SERM nous propose d'agréer la candidature de l’Office Public de l’Habitat de la Communauté d’Agglomération, le bailleur OPH-ACM, détaillée ci-dessous :

 Maître d'ouvrage : 

A.C.M.

407, avenue du Professeur Antonelli

BP 75590

34071 MONTPELLIER CEDEX 3

Localisation du projet : 
Section KV n°11 partie et n°307 partie

Surface du lot : 

2.302 m²

Nature du projet : 

73 logements collectifs sociaux

500 m² de commerces en rez-de-chaussée

SHON envisagée : 

6.000 m² SHON logements

   
  500 m² SHON commerces

6.500 m² SHON maximale autorisée

La SERM précise que la candidature présentée prend en considération les prescriptions et contraintes inhérentes au projet et approuvées par la Ville.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d’agréer la candidature de A.C.M.,

- d’autoriser Madame le Maire ou à défaut, Monsieur l’Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire.
Pour : 55

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

37 -<DELTIT> QUARTIER CEVENNES (Petit Bard – Pergola) Projet de rénovation urbaine

Demande d'agrément de candidature Lot K – Hérault Habitat</DELTIT>
<DELPHI> </DELPH
Christian BOUILLE : La Convention Territoriale de Rénovation Urbaine du quartier des Cévennes (Petit Bard – Pergola), signée à Montpellier le 25 novembre 2005, a permis de mobiliser des crédits relatifs aux reconstructions démolitions de logements, aux réhabilitations de logements, aux aménagements des espaces publics et la création d’équipements publics. 

Ce projet de rénovation urbaine du quartier des Cévennes (Petit Bard – Pergola) porte sur un programme ambitieux devant notamment conduire à :

· la rénovation complète de l’habitat avec la démolition de 456 logements, la reconstruction de 550 logements publics (247 sur site et 303 hors site), la reconstruction de logements privés, la réhabilitation de 390 logements, la résidentialisation),

· la réalisation d’une mixité résidentielle et fonctionnelle comme support de mixité sociale,

· l’amélioration des conditions de vie des habitants,

· la restructuration du quartier (création de nouvelles voies et nouveaux équipements, réaménagement des voies existantes, création d’un pôle commercial).

Par délibération en date du 26 mars 2007, le Conseil municipal a confié une concession d'aménagement à la Société d'équipement de la région montpelliéraine (SERM) portant sur un ensemble d’actions visant à mettre en œuvre opérationnellement le projet de rénovation du quartier Cévennes - Petit Bard.

Dans ce contexte, la SERM nous propose d'agréer la candidature du bailleur Hérault Habitat, détaillée ci-dessous :

 
Maître d'ouvrage : 

Hérault Habitat

100, rue de l’Oasis

34085 MONTPELLIER Cedex 4

Localisation du projet : 
Section KV n°349

Surface du lot : 

1.167 m²

Nature du projet : 

40 logements collectifs sociaux

SHON envisagée : 

3.300 m² SHON logements

3.300 m² SHON maximale autorisée

La SERM précise que la candidature présentée prend en considération les prescriptions et contraintes inhérentes au projet et approuvées par la Ville.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

· d’agréer la candidature d’Hérault Habitat,

· d’autoriser Madame le Maire ou à défaut, Monsieur l’Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire.

Pour : 55

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

38 -<DELTIT> Projet de rénovation urbaine du quartier Mosson Secteur Hauts de Massane

Tour Cambon - Autorisation de démolir</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>

Christian BOUILLE : Le code de la construction et de l'habitation précise dans son article L.443-15-1 qu'un bâtiment à usage d'habitation appartenant à un organisme d'habitations à loyer modéré ne peut être démoli sans l'accord préalable du représentant de l'Etat dans le département, de la commune d'implantation et des garants des prêts. 

Conformément à cet article, la Ville de Montpellier est consultée en tant que commune d'implantation des logements et commune garante des emprunts contractés pour la construction de ces logements.

Dans ce cadre, ACM-OPH de la Communauté d'Agglomération de Montpellier a adressé à la Ville de Montpellier une demande l'autorisant à démolir la tour Cambon assortie d'un engagement à rembourser le capital d’un montant de 89 817,52 € restant dû.

Conformément à la convention territoriale de rénovation urbaine du quartier Mosson, signée le 8 janvier 2007, un programme de démolition - reconstruction a été engagé en vue de l’amélioration des conditions de logement et d'une diversification de l’habitat sur le territoire des Hauts de Massane.

A la suite des premières démolitions sur ce secteur (tour Monge et tour Cambacérès), un premier programme de reconstruction de 54 logements a été livré fin 2008 et un second de 58 logements en 2011. Un troisième programme de 53 logements s'inscrira en lieu et place de la tour Condorcet en cours de démolition. Ce processus de recomposition urbaine se poursuivra par la prochaine démolition de la tour Cambon, objet de la présente demande, qui permettra la reconstruction d’un programme de logements réalisé par l’Association Foncière Logement.

En conséquence, il est proposé au conseil Municipal :

· d’autoriser l’Office public de l’habitat de la Communauté d’Agglomération de Montpellier ( ACM) à démolir la tour Cambon.

· d’autoriser l’Office public de l’habitat de la Communauté d’Agglomération de Montpellier ( ACM) à rembourser le capital restant dû pour cette opération

· d’autoriser Madame le Maire ou Monsieur l’adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire

Pour : 55

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

Madame Couvert (procuration de Mme De La Grange) entre en séance, Madame Miraoui sort de séance.
-------------

39 -<DELTIT> Projet de rénovation urbaine du quartier de la Mosson Aménagement de la rue du Professeur Blayac Convention financière et de transfert de maîtrise d’ouvrage entre la Ville et le Conseil Général de l’Hérault</DELTIT>
Christian BOUILLE : Dans le cadre du projet de rénovation urbaine du quartier de la Mosson, un des objectifs principaux est de poursuivre le désenclavement de ce quartier en le rattachant au reste de la ville. Ainsi, avec l’émergence du nouveau quartier Pierres Vives, le réaménagement en boulevard urbain de ses voies périphériques (avenue de l'Europe et rue du Professeur Blayac) constitue un maillon essentiel de la mise en œuvre de cet ambitieux objectif en atténuant fortement l'effet de coupure urbaine.

Cette opération était inscrite initialement dans la convention territoriale de rénovation urbaine du quartier Mosson sous maitrise d'ouvrage de la Ville de Montpellier. Toutefois, dans une perspective de cohérence, particulièrement en matière de coordination des travaux, il est proposé d'en confier la maîtrise d’ouvrage au Conseil Général de l’Hérault. L’ensemble de la mission de maîtrise d’œuvre de l’opération sera assuré par la Ville de Montpellier pour le compte de ce dernier.

La convention intervenant entre la Ville de Montpellier et le Conseil Général de l’Hérault, objet de la présente délibération, concerne le doublement de la rue du Professeur Blayac (voiries, réseaux, régulation trafic, espaces verts), dont la livraison définitive des travaux est prévue au second semestre 2013.

Ainsi, cette convention prévoit :

· de désigner le Conseil Général comme maître d’ouvrage des opérations de travaux, conformément aux dispositions de l’article 2.II du titre premier de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985, modifiée par ordonnance n° 2004-566 du 17 juin 2004, 

· de fixer les modalités de versement de la participation financière de la Ville au Conseil Général.

Cette opération, portée par le Conseil Général de l’Hérault, est cofinancée par les partenaires du Projet de Rénovation Urbaine (PRU) de la manière suivante :

Conseil Général

2 100 000 €

ANRU


1 400 000 €

Ville de Montpellier
2 100 000 €

Le montant subventionnable de cette opération est de 5 600 000 € HT et la participation de la Ville s’élève ainsi à 2 100 000 €.

Les crédits nécessaires à la réalisation de cette opération seront inscrits lors des prochains budgets primitifs de la Ville de Montpellier.

En conséquence, il est proposé au conseil municipal :

· d’approuver l’attribution d’une subvention de 2 100 000 € au Conseil Général de l’Hérault, en tant que maître d’ouvrage, pour l’aménagement de la rue du Professeur Blayac,

· d’approuver les termes de la convention financière et de transfert de maîtrise d’ouvrage établie entre la Ville et le Conseil Général de l’Hérault,

· d’autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l’Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire.
Pour : 56

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

40 -<DELTIT> QUARTIER MOSSON (Paillade - Hauts de Massane) Projet de Rénovation Urbaine Avenant simplifié n°5 Approbation</DELTIT>
Christian BOUILLE : La Ville de Montpellier a élaboré en partenariat avec l’Etat, les Collectivités locales et la Caisse des dépôts et consignations, un projet de rénovation urbaine ambitieux se déclinant sur les quartiers de la Mosson, des Cévennes (Petit Bard – Pergola) et du Centre. Dans ce cadre, la convention territoriale pluriannuelle de rénovation urbaine du quartier Mosson signée le 8 janvier 2007 permet la mobilisation de financements importants.

Le projet poursuit les objectifs suivants :

· en matière d’amélioration de l’habitat, il s’agit d’offrir aux habitants des conditions de logement et de vie satisfaisantes, en favorisant dans le quartier une plus grande mixité sociale et urbaine,

· en matière de cadre de vie, la Ville poursuit son action de recomposition et d’aménagement de l’espace public afin que les habitants puissent à terme se le réapproprier. Le désenclavement du quartier et le développement de liaisons efficaces avec la Ville sont privilégiés. Le projet de rénovation urbaine permet de poursuivre l’effort d’équipements entrepris dans le quartier de la Mosson depuis 1977. 

· En matière de restructuration économique et commerciale, l’intervention publique s’attache à renforcer et redynamiser l’appareil commercial du quartier et offrir de nouveaux emplois en étendant la zone franche urbaine pour accueillir de nouvelles entreprises.

Au regard des avancées significatives du projet de rénovation urbaine de la Mosson, la Ville et l'ANRU ont souhaité s'engager dans un avenant à la convention territoriale de rénovation urbaine.

En effet, la Ville est fortement intervenue sur différents groupes scolaires tant au travers de leur réhabilitation que de la sécurisation de leurs abords. En matière d'amélioration du cadre de vie, la deuxième tranche du parc Malbosc a été livrée ainsi que les aménagements des rives du Rieutor (paysagement et piste cyclable). La dernière tranche d’aménagement du grand mail, axe piéton majeur du quartier a également été livrée.

Une opération de 58 logements sociaux a été livrée sur le secteur des hauts de Massane, la démolition de la tour Condorcet est en cours et la tour Catalogne a été démolie en 2008.

En outre, dans le sens d'une plus grande ouverture du quartier sur le reste de la ville, la Ville, le conseil général et leurs partenaires pousuivent leurs efforts avec la création du futur quartier "Pierres Vives" la livraison des dernières opérations d'habitat du quartier de Malbosc prévue courant 2011.

Enfin, pour favoriser le développement économique du quartier, des actions sont d'ores et déjà engagées avec l'extension de zone d’activité Parc 2000 et la mise en œuvre de la charte d'insertion non seulement sur le projet de rénovation urbaine mais à l'échelle de tous les travaux sous maîtrise d'ouvrage de la Ville.

Cet avenant n°5 permet notamment d'identifier les dernières opérations de reconstruction de l’offre locative sociale hors site et ajuster les plannings d’opérations d’aménagement de l’espace public, leur maîtrise d’ouvrage et leur plan de financement.
Les éléments de cet avenant simplifié n°5, sont intégrés dans l’annexe financière de la convention territoriale de rénovation urbaine pour le quartier Mosson jointe à la présente délibération.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal :

· d'approuver l’avenant simplifié n°5 à la convention territoriale urbaine du quartier de la Mosson joint à la présente délibération,

· d'approuver l'annexe financière de la convention territoriale de rénovation urbaine pour le quartier Mosson jointe à la présente délibération,

· d’autoriser Madame le Maire ou à défaut, Monsieur l’adjoint délégué à signer l’avenant simplifié n°5, l'annexe financière et plus généralement tout document relatif à cette affaire.

Pour : 56

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

Monsieur Thinès sort de séance.

-------------

41 -<DELTIT> MONTPELLIER GRAND CŒUR Opération programmée d'amélioration de l'habitat Attribution de subvention</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>
Christian BOUILLE : Dans le cadre des opérations programmées d’amélioration de l’habitat, mises en place dans le quartier Centre, des subventions de la Ville sont accordées en application des conventions signées notamment avec l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) et la Communauté d’agglomération de Montpellier.

Après validation du programme de travaux, ou contrôle des travaux, réalisés par l’équipe de conduite d’opération de la SERM, agissant pour le compte de la Ville de Montpellier dans le cadre de la concession d’aménagement Grand Cœur, les subventions suivantes sont engageables :

	SDC 11-13 rue du Pont de Lattes, BILAN PATRIMOINE (parties communes)
	3.000,00 €

	M. ou Mme Laurent MACON, 11-13 rue du Pont de Lattes (propriétaire bailleur)
	2.000,00 €

	M. Nikola KARABATIC, 14 rue Adam de Craponne (parties communes)
	4.000,00 €

	Cop 15 rue Adam de Craponne sous couvert GPI (parties communes)
	4.000,00 €

	Copro Père Fabre sous couvert de syndic SOGICO, 19 rue Père-Fabre (parties communes)
	3.001,43 €

	M. Sébastien BEMER, 1 rue de la Palissade (propriétaire occupant)
	4.500,00 €


Conformément au règlement attributif des subventions municipales dans le cadre de ces OPAH, le versement des subventions engagées ne sera effectué que sous la condition d’une visite de contrôle des travaux réalisés.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

· d’autoriser le paiement des subventions d’un montant total de 20.501,43 € correspondant aux 6 immeubles listés ci-dessus,

· de dire que la dépense sera imputée sur le budget 2011 de la Ville (CRB : 28500 / Nature 2042 / Fonction 824 / Chapitre 908),

· d’autoriser Mme le Maire, son représentant ou l’Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Pour : 55

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

42 -<DELTIT> Aménagement de la Crèche du Futur Hôtel de Ville « Adélaïde Cambon » - Résiliation du marché – Lot n° 8 : Revêtement de sol souple et Peinture Réhabilitation de la halte-garderie Mary Poppin's - Résiliation du marché - Lot n°7 : Peinture - Revêtement de sols - Faux-plafonds" Entreprise Titulaire : SARL TEFFRI SUD</DELTIT>
Françoise PRUNIER : Par délibération n° 2011/148 du 28 mars 2011, la Ville de Montpellier a décidé de confier les travaux concernant le lot n° 8 : Revêtement de sol souple et peinture pour l’aménagement de la crèche du Futur Hôtel de Ville « Adélaïde Cambon », à l’entreprise SARL TEFFRI SUD sise 38 rue du Thym – 34500 Béziers.

De même, par délibération en date du 9 mai 2011, la Ville de Montpellier a décidé de confier les travaux concernant le lot n° 7 : Peinture - Revêtement de sols – Faux plafonds pour la réhabilitation de la halte-garderie Mary Poppin’s, à la même entreprise SARL TEFFRI SUD.

Ayant eu connaissance de la dissolution anticipée de la société TEFFRI SUD et de sa liquidation amiable prononcée à compter du 15 juillet 2011 auprès du registre du commerce et des sociétés de Béziers,

Et conformément à l’article 46.1.2 du cahier des clauses administratives générales sur les marchés publics de travaux s’appuyant sur les cas de liquidation judiciaire et dans les conditions prévues par la loi n° 8598 du 25 janvier 1985 modifié,

Il est donc proposé au Conseil Municipal :

· De résilier le marché n° 1M4269H concernant le lot n° 8 : « Revêtement de sol souple et peinture » pour l’aménagement de la crèche Adélaïde Cambon, confié à l’entreprise SARL TEFFRI SUD.

· De résilier le marché n° 1M751101 concernant le lot n° 7 : « Peinture - Revêtement de sols – Faux-plafonds » pour la réhabilitation de la halte-garderie Mary Poppin’s, confié à l’entreprise SARL TEFFRI SUD.

· D’autoriser Madame le Maire, ou à défaut, Madame l’adjointe déléguée, à signer tout document relatif à cette affaire.

Pour : 55

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

Monsieur Domergue sort définitivement de la séance.
-------------

43 -<DELTIT> Commission de la Vie Associative Attribution de subventions à des associations

Exercice 2011</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>
Sophie BONIFACE-PASCAL : La Ville de Montpellier a toujours eu à cœur de contribuer au développement du tissu associatif sur la commune. Pour aider les diverses structures associatives de Montpellier à mener à bien leurs activités, la Ville de Montpellier décide d’attribuer aux associations figurant ci-dessous une subvention :

	Code
	Association
	FM
	Montant
	LDC
	Chapitre
	Nature

	292
	Mandarine (ex Autopartage Montpellier)
	I
	2400 €
	14602
	900
	2042

	516
	Association Départementale des Comités Communaux des Feux de Forêts de l’Hérault
	F
	500 €
	1260
	920
	6574

	121
	Majorettes Impériales de Montpellier 
	F
	3000 €
	1260
	920
	6574

	Total
	5900 €

	Disponible sur enveloppe
	 41470 €


En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de :

- Décider de l’affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de la signature des lettres d’engagement ;

- Prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2011 sur les imputations budgétaires citées ci-dessus pour un montant total de 5900 € ;

- D’approuver la lettre d’engagement annexée à la présente délibération ;

- D’autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette affaire.

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

44 -<DELTIT> Maisons pour tous de la Ville de Montpellier Mise à disposition de salles à titre gratuit</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>

Sophie BONIFACE-PASCAL : Les Maisons Pour tous de la Ville de Montpellier hébergent chaque année un nombre considérable d’associations.

Dans un souci d’homogénéisation du traitement de ces occupations vous avez validé, lors du dernier Conseil Municipal du 25 juillet, des modèles de convention de mise à disposition permettant le traitement de toutes les situations (occupations ponctuelles ou annuelles).

Il vous est demandé aujourd’hui de bien vouloir vous prononcer sur les aspects financiers liés à ces occupations.

Le code général de propriété des personnes publiques prévoit que toute occupation du domaine public donne lieu au paiement d’une redevance.

Le même texte prévoit cependant une exception en permettant que de telles occupations puissent être accordées gratuitement aux associations à but non lucratif qui concourent à la satisfaction d'un intérêt général.

Cette occupation à titre gratuit constitue toutefois une redevance en nature qui doit être valorisée à ce titre tant dans les comptes de l’association que dans le budget de la Ville. 

Dans ce cadre, il vous est donc proposé de vous prononcer sur les associations bénéficiaires de cette gratuité.

A cet effet, un tableau est joint en annexe décrivant le nom de l’association, le type de mise à disposition envisagée et le montant valorisable de celle-ci.

Cette gratuité se justifie à plusieurs titres :

· L’investissement bénévole de l’association dans la vie du quartier

· L’objet humanitaire, caritatif, citoyen de l’association ou son caractère d’intérêt général,

· La participation de l’association au projet de la Maison pour tous.

Pour cette rentrée 2011/2012, les Maisons pour tous de la Ville de Montpellier proposent donc :

· La mise à disposition ponctuelle de salle à titre gratuit à 125 associations, pour un montant total de subvention en nature valorisable de 30390€,

· La mise à disposition annuelle de salle à titre gratuit à 149 associations, pour un montant total de subvention en nature valorisable de 39250€,

Le montant de la subvention en nature est calculé en fonction des tarifs appliqués dans les Maisons pour tous, votés lors du Conseil municipal du 25 juillet 2011..

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal :

· D’approuver le tableau joint en annexe décrivant les associations bénéficiaires de mise à disposition de locaux  à titre gratuit ;

· D’approuver la signature avec ces associations des conventions nécessaires selon les modèles approuvés lors de la séance du conseil Municipal du 25 juillet 2011

· D’autoriser Madame le Maire, son représentant ou l’Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

45 -<DELTIT> Quartier LES CEVENNES Dénomination de la Salle sportive du quartier du Petit Bard - Abdenour TATAI</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>
Patrick VIGNAL : La politique sportive et la réussite éducative sont une volonté largement affirmée de la Ville de Montpellier. 

A ce titre, le déplacement de la salle de boxe et la démolition du Gymnase Rocca prévus dans le projet de rénovation urbaine s’accompagnaient en même temps, d’une demande importante sur le territoire d’équipements sportifs et de locaux associatifs. Dans ce cadre, la Ville a acquis l’Eglise Sainte Croix Nouvelle et un projet de réaménagement des locaux a pu être mené au terme d’une concertation engagée avec les acteurs associatifs du territoire.

Les travaux de rénovation entrepris par la Ville ont permis de reconfigurer l’installation, et l’équipement comprend dorénavant un local d’accueil, un dojo, un espace boxe avec ring, deux vestiaires, une chaufferie, des locaux de rangement, et cinq bureaux associatifs attribués à des associations du quartier.

Afin d’honorer la mémoire d’Abdenour TATAI décédé dans un accident de voiture en 2008 à l’âge de 38 ans, et en accord avec sa famille, il est proposé que ce nouvel équipement porte son nom.

Arrivé en France à l’âge de deux ans, Abdenour TATAI a passé toute son enfance rue des Trolles dans le quartier du Petit Bard. Militant au sein du Mouvement de l’Immigration et des Banlieues, il assurait un rôle de médiateur important. Educateur Spécialisé, en contact permanent avec les jeunes du quartier, il avait une activité associative et militante bien remplie. Fondateur du Collectif Justice pour le Petit Bard, il a été particulièrement actif sur le problème du logement.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal :

· de donner à la salle sportive du Petit Bard le nom d’Abdenour TATAI ;

· d’autoriser Madame le Maire ou à défaut l’Adjointe Déléguée à signer tout document relatif à cette affaire.

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

46 -<DELTIT> Attribution de subvention dans le cadre du Contrat Urbain de Cohésion Sociale

Exercice 2011</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>
Patrick VIGNAL : Depuis de nombreuses années, la Ville de Montpellier a développé un partenariat actif avec les associations œuvrant pour le développement social en faveur des habitants des quartiers en difficulté reconnus comme prioritaires. Le Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) détermine la stratégie pour chacun des territoires concernés selon les principes suivants :

· Améliorer l’articulation entre les partenaires pour une mise en cohérence globale des actions menées ;

· Renforcer la mobilisation des partenaires pour garantir la cohésion sociale et l’égalité des chances.

Les grands axes prioritaires du contrat sont :

· L’accès à l’emploi et le développement économique,

· L’éducation et la scolarité,

· La citoyenneté et la prévention de la délinquance,

· L’habitat et le cadre de vie,

· L’accès à la prévention et aux soins.

La Compagnie EL BAAL (association n° 2574) propose des spectacles d’acteurs et de marionnettes dont certains traitent de la lutte contre les inégalités, du sexisme et des discriminations. Agréée par la DRAC et l’Inspection Académique, l’association propose depuis janvier 2008 un spectacle/débat, pour enfants de 6 à 12 ans, contre le racisme et pour l’acceptation des différences, « Au pays des Couleurs », qui est suivi d’un débat et d’un travail en classe effectué par les enseignants. 

Afin de soutenir cette association en lien avec la thématique éducation du CUCS, il est proposé de lui attribuer une subvention (manifestation) d’un montant de 2 000 € afin qu’elle puisse mener à bien son projet et d’imputer ces dépenses sur les crédits inscrits au budget 2011 (6574/924/).  

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· de décider de l’affectation des subventions telle que définie ci-dessus, sous réserve de signature des lettres d’engagement ou des conventions ;

· de prélever cette somme sur les crédits inscrits au budget 2011 sur les imputations budgétaires citées ci-dessus avec la nature 6574 pour un montant de 2 000 € ;

· d’approuver la lettre d’engagement et la convention type annexée à la présente délibération ;

· d’autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette affaire. 
Patrick VIGNAL : Il s'agit de l'attribution d'une subvention à une association EL BAAL sur le quartier des Cévennes.
Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

47 -<DELTIT> Sport Solidaire Attributions de subventions Exercice 2011</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>

Patrick VIGNAL : La Ville de Montpellier souhaite soutenir les initiatives et l’énergie des associations qui contribuent au développement du sport amateur et du sport de haut niveau sur le territoire.

Ainsi, afin de continuer à développer cette culture d’excellence sportive, en lien avec la politique de réussite éducative, une aide financière est apportée aux associations qui en font la demande et qui concourent à un intérêt général et local.

Pour mener à bien leurs activités et projets, il y a lieu de leur allouer une subvention.

Hortus Pétanque (code asso 1820 ) est une association de pétanque implantée dans le quartier Mosson, qui participe aux concours fédéraux de pétanque et organise des concours pour les sociétaires du club. L’association concourt au maintien d’un lien social indispensable dans le quartier.

Il est proposé une subvention de 800 € pour le fonctionnement de l’association et 500 € pour l’organisation des concours.

La Montpellier Reine a du cœur (code asso 2053) est une association qui à travers l’organisation de manifestations sportives permet de financer des associations à vocation humanitaire.

Dans cet esprit, il a été organisé la première course solidaire et unique sur Montpellier en plein cœur de Montpellier nommée « La Montpellier Reine, Prenez une foulée d’avance sur le cancer du sein».

Cette course sur un parcours de 4 km est ouverte à tous, en individuel ou en challenge par équipe.

Il est proposé une subvention de 1 500 €.

Détente et nature (code asso 4733) propose des randonnées dominicales de différents niveaux, ouvertes à tous les publics. 

Dans le cadre d’échanges avec une association de randonneurs écossais, l’association souhaiterait leur faire découvrir Montpellier et ses environs dans le cadre de visites, de randonnées touristiques et de découvertes de spécialités locales.

Il est proposé une subvention de 350 €.

Olympique du Petit Bard Futsal (code asso 1458) intervient sur le quartier du Petit Bard, et engage des équipes en Coupe de France et en championnat régional. Cette année, une section loisirs tournée directement vers les jeunes s’est créée.

Les équipes engagées ont obtenu des résultats encourageants qu’il convient de pérenniser par une aide supplémentaire exceptionnelle.

Il est proposé une subvention de 1 500 €.

Société Bouliste Montpelliéraine (code asso 979) est une association qui promouvoit le sport Boules au Boulodrome « Yvan VELAY ». Chaque année, un concours « souvenir » est organisé qui rassemble les anciens et les nouveaux autour de valeurs de fraternité.

Il est proposé une subvention de 500 €.

	Code
	Association
	FM
	Montant
	LDC
	CHAP

	1820
	Hortus Pétanque
	F
	800 €
	1776
	924

	1820
	Hortus Pétanque
	M
	500 €
	1776
	924

	2053
	Association la Montpellier Reine a du Cœur
	M
	1 500 €
	1776
	924

	4733
	Détente et nature
	M
	350 €
	1776
	924

	1458
	Olympique Petit Bard Futsal
	F
	1 500 €
	1776
	924

	979
	Société Bouliste Montpelliéraine
	M
	500 €
	1776
	924

	
	Total général
	 
	5 150 €
	
	


En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· De décider de l’affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de signature des lettres d’engagement et des conventions le cas échéant ;

· De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2011 sur les imputations budgétaires citées ci-dessus avec la nature 6574 pour un montant total de 5 150 € ;

· D’approuver les lettres d’engagement et les conventions types annexées à la présente délibération ;

· D’autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’Adjoint délégué, à signer ces conventions et tout document relatif à cette affaire. »

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

48 -<DELTIT> Sport Solidaire Attribution de subventions E.U.R.S.L. Montpellier Agglomération Handball Exercice 2011</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>
Patrick VIGNAL : Le Montpellier Agglomération Handball est un club avec une trajectoire particulière, qui en 16 ans d’existence au plus haut niveau a gagné 29 titres, dont 12 titres de Champions de France, 10 Coupes de France, 6 Coupes de la Ligue, et une Ligue des Champions en 2003.

La liste des grands joueurs internationaux ayant évolué au sein du Montpellier Agglomération Handball et le palmarès du club en font tout simplement un emblème du sport français.

Dans ce cadre, la Ville souhaite soutenir l’action du Montpellier Agglomération Handball et valoriser la notoriété solide acquise par le club notamment sur le plan de la formation des jeunes, mêlant citoyenneté et pédagogie.

L’article L 113-2 du Code du Sport dispose que les collectivités territoriales peuvent attribuer des subventions aux sociétés sportives pour des missions d’intérêt général. 

L’EUSRL Montpellier Agglomération Handball répond aux priorités affichées par la Ville de Montpellier en matière de politique sportive et propose un projet labellisé « Haut niveau-Sports-Territoires » dans lequel seront menées des opérations de promotion autour du sport et du partage.

Ces actions s’inscrivent dans des missions d’éducation, d’intégration ou de cohésion sociale. Elles se dérouleront :

· au cœur des quartiers sur des temps dédiés aux jeunes et aux habitants du quartier, 

· sur les cinq pôles de réussite éducative le samedi matin pour les enfants scolarisés, 

· sur les vacances scolaires dans le cadre de stages « la tête et les jambes » pour les jeunes montpelliérains, 

· dans le cadre de formations spécifiques et de rencontres avec les présidents d’associations de la Ville,

· par la participation de joueurs professionnels lors de manifestations organisées par la Ville.

Afin de soutenir l’EUSRL Montpellier Agglomération Handball dans ces actions d’intérêt général, nous proposons de lui attribuer une subvention de 150 000€.

	Code
	Association
	FM
	Montant
	LDC
	CHAP

	5442
	EURSL Montpellier Agglomération Handball
	F
	150 000 €
	1776
	924

	
	Total général
	
	150 000 €
	
	


En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· de décider de l’affectation de la subvention telle que définie ci-dessus, sous réserve de signature de la convention dans le cadre du Haut Niveau-Sports-Territoire ;

· de prélever cette somme sur les crédits inscrits au budget 2011 sur les imputations budgétaires citées ci-dessus avec la nature 6574 pour un montant de 150 000 € ;

· d’approuver la convention annexée à la présente délibération ;

· d’autoriser Madame le Maire ou à défaut l’Adjointe Déléguée à signer tout document relatif à cette affaire.

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

49 -<DELTIT> Prestations de transport avec chauffeur d'enfants et d'adolescents - Attribution du marché</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>

Patrick VIGNAL : La Ville de Montpellier organise pour les enfants et adolescents montpelliérains, dans le cadre de la réussite éducative, et de l’éducation sportive et culturelle, des transports pour emmener des enfants sur les sites appropriés.
Ces prestations de transports avec chauffeur s’inscrivent dans les missions transversales de trois services principaux, à savoir le service des Sports, le service Education et le service des Maisons pour Tous, dans le cadre d’activités proposés par Montpellier Sports ou les Centres de Loisirs les mercredis, week-end ou congés scolaires.

De même des sorties en temps scolaires peuvent être organisées à l’initiative des services.

Ainsi pour faire face aux demandes importantes et concentrées de bus, il était nécessaire de lancer un appel d’offres en vue de prévoir un prestataire de service qui puisse répondre à la demande des services.

Cet appel d’offres ouvert au n° 1H382200 est passé en application des articles 33 3°al. et 57 à 59 du Code des Marchés Publics. Il suit les dispositions de l’article 77 du Code des Marchés publics relatif aux marchés à bons de commandes avec minimum (100 000 €) sans maximum conclu avec plusieurs titulaires (3 maximum).

Les différents titulaires se verront attribuer les bons de commande selon la méthode dite de la « cascade ». A chaque survenance du besoin et pour chaque bon de commande, il sera d’abord fait appel à l’opérateur classé 1er à l’issue du jugement des offres. Si celui n’est pas en mesure d’exécuter la commande, il sera fait appel à l’opérateur classé 2ème  à l’issue du jugement des offres et ainsi de suite…

Le marché est conclu pour une période initiale de 1 an à compter de l’ordre de service et peut être reconduit par période successive d’un an pour une période maximale de reconduction de 3 ans.

Les critères de jugement des offres pour le choix des entreprises étaient les suivants :

· Prix des prestations comptant pour 70 % de la note ;

· Modalités de gestion de la commande comptant pour 20 % de la note ;

· Qualité du parc des véhicules comptant pour 10 % de la note.

La Commission d’Appel d’Offres du mardi 13 septembre 2011, conformément à l’article 1-1 du Cahier des Clauses Particulières, a attribué le marché et classé les offres des entreprises :

· 1re  SARL BOULADOU, ZAE Charles Martel, lot n° 15, avenue Gustave Courbet, BP n° 5, 34750 VILLENEUVE LES MAGUELONE

· 2e PAYS D’OC MOBILITES S.A.S., 119 avenue Louis Blériot 34170 CASTELNAU LE LEZ ;

· 3e SARL LES CARS DU BASSIN DE THAU, 21 rue de la Méditerranée Etang d’Ingril, BP 9026, 34110 FRONTIGNAN LA PEYRADE CEDEX.
Les crédits sont inscrits au budget de la Ville nature 6247, tous chapitres.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal :

· d’approuver cette opération et la procédure suivie ;

· de passer un marché avec chacune des entreprises retenues par la Commission d’Appel d’Offres ;

· d’autoriser Madame le Maire ou à défaut l’adjoint délégué à signer les marchés avec les entreprises retenues par la Commission d’Appel d’Offres et plus généralement tous les documents relatifs à cette affaire.
Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

50 -<DELTIT> Attributions de subventions à diverses associations dans le cadre de la Cohésion Sociale - Exercice 2011</DELTIT>
Patrick VIGNAL : La Ville de Montpellier poursuit en 2011 sa politique visant à favoriser sur les quartiers le développement d’actions territoriales. L’objectif de ces actions est de recréer une dynamique axée sur des domaines tels que l’éducation, l’insertion, la citoyenneté, les activités sportives et de loisirs autour de la population.

Afin de permettre la réalisation de ces actions territoriales, il est proposé d’attribuer une subvention aux associations suivantes :

Compagnie du Clapas (association n° 3146) 

L’association Compagnie du Clapas est une association qui a pour but la promotion et le développement d’actions dans le domaine du spectacle vivant. 

En lien avec le concert « Djazzy d’Georges », l’association souhaite proposer aux enfants et adolescents du quartier de la Mosson des séances d’apprentissages de chansons du répertoire de Georges Brassens en polyphonie et mode jazz. Cette action sera un prétexte à un rassemblement dans le but de favoriser lien, cohésion, mixité sociale et lien intergénérationnel.

Afin de soutenir cette association dans la réalisation de cette action, la Ville de Montpellier propose d’octroyer à la Compagnie du CLAPAS une subvention (manifestation) d’un montant de 4 600 €. 

Association Arceaux Montpellier (association n° 1187)
L’association Arceaux Montpellier a pour vocation de tisser du lien social au travers de différentes actions sportives. Cette structure accueille essentiellement des jeunes joueurs, issus du quartier Cévennes, qui connaissent des difficultés d’intégration et des difficultés scolaires. 

Partant de ce constat, l’association a développé des actions de soutien scolaire et de suivi social, professionnel et citoyen avant et après chaque séance d’entraînement. 

La mise en place de ces actions éducatives, associées au domaine sportif, permet d’améliorer l’intégration des jeunes dans la société, de les responsabiliser, favorise les échanges et rompt ainsi avec l’isolement. 

Afin de permettre à ce club de développer ses activités, la Ville propose de lui allouer une subvention (manifestation) de 3 800 €.

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· de décider de l’affectation des subventions telle que définie ci-dessus, sous réserve de signature des lettres d’engagement ou des conventions ;

· de prélever cette somme sur les crédits inscrits au budget 2011 sur l’imputation  budgétaire : 6574/925/11857, pour un montant de 8 400 € ;

· d’approuver la lettre d’engagement et la convention type annexée à la présente délibération ;

· d’autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette affaire. 

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

51 -<DELTIT> Location et maintenance de matériel d'hygiène, accessoires et de tapis de sol

Autorisation de signer les marchés</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>

Frédéric TSITSONIS : Un appel d’offres a été lancé en vue de la location et maintenance de matériel d’hygiène, accessoires et de tapis de sol pour la Ville de Montpellier.
Cet appel d’offres ouvert n° 1H36 7011 est passé en application des articles 33 3ºal. et 57 à 59 du Code des marchés publics. 
Les marchés sont conclus pour une période initiale de 1 an à compter de leur notification. Ils peuvent être reconduits par périodes successives de 1 an pour une durée maximale de reconduction de 3 ans.

Ce sont des marchés à lots répartis sur 2 lots comme suit :

	Lot
	Désignation
	Montant

	1


	Location et entretien essuie-mains, sèche-mains

et torchons
	Mini 80 000 €

Maxi 250 000 €

	2
	Location et entretien de conteneurs à hygiène féminine, accessoires pour sanitaires et tapis de sol


	Mini 20 000 €

Maxi 80 000 €


Les critères pondérés retenus pour le jugement des offres pour les 2 lots sont les suivants :

· Valeur technique : 40 % 

· Prix : 60 %

La commission d’appel d’offres du 06 septembre 2011 a attribué ces marchés aux sociétés :

- ELIS, 30971 NIMES Cedex pour le lot 1

- INITIAL, 34130 MAUGUIO pour le lot 2 

Les crédits sont inscrits au budget fonctionnement de la Ville : nature 6156 - tous chapitres.

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal :

· d’approuver cette opération et le recours à cette procédure

· d’autoriser Madame le Maire ou à défaut l’adjoint délégué à signer les marchés avec les entreprises retenues par la commission d’appel d’offres et plus généralement tous les documents relatifs à cette affaire.

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

Madame Claverie sort définitivement de séance et Madame Labrousse sort de séance.
-------------

52 -<DELTIT> ZAC Port Marianne - Consul de Mer – Extension Acquisition par la Ville à la société Icade Promotion Logement de l'opération "Central Park" de 2 lots de volume destinés à usage de bureaux et de crèche Avenant n° 1</DELTIT>
Frédéric TSITSONIS : Par délibération du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2009, la Ville de Montpellier a décidé l’achat en Vente en l’Etat Futur d’Achèvement (VEFA) de locaux à destination de bureaux dans un programme situé à proximité immédiate de la future Mairie dans la ZAC « Port Marianne - Consuls de Mer Extension », réalisé par la société Icade-Promotion-Logement, pour une surface totale de 8 478 m² de SHON.

Le contrat prévoyait l’achat de 778 m² de locaux livrés bruts destinés à faire l’objet d’aménagements spécifiques pour la crèche A.Cambon et de 2 814 m² de locaux aménagés pour y installer des bureaux complémentaires pour la nouvelle mairie.

La livraison des locaux bruts est intervenue le 15 avril 2011, celle des bureaux le 15 septembre 2011. 

Le présent avenant a pour objet la réalisation de travaux complémentaires réalisés par Icade Promotion Logement à la demande de la Ville, comprenant notamment, une protection complémentaire pour les espaces extérieurs des enfants de la crèche (cour et terrasse), la réalisation d’équiens de sécurité des lieux (contrôle d’accès, vidéosurveillance), la modification du système de chauffage et de climatisation, l’aménagement d’une surface complémentaire de 200 m² et diverses modifications en façade.

Le montant de ces travaux se chiffre à 86 449 euros HT pour le lot volume 4 : crèche, soit une augmentation de 5,20 % ; et à 203 361 € HT pour le lot volume 2 : bureaux, soit une augmentation de 3,10%.

Cet avenant porte le montant total de la vente à 8 417 610 € HT.

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

· d’approuver l’avenant n° 1 au contrat de VEFA pour un montant de 288 810 € HT ;

· de dire que la dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de la Ville en 2011 conformément à l’échéancier prévu au contrat de réservation ;

· d’autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l’Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette affaire.

Frédéric TSITSONIS : Il s'agit d'un avenant concernant le bâtiment Central Parc qui accueillera une crèche et des bureaux de l'Hôtel de ville. Il y en a pour un montant de 288 810 € HT avec, pour les dépenses les plus significatives, des équipements de sécurité, des modifications des garde-corps pour adapter la sécurité des enfants au niveau des crèches, des équipements pour handicapés, etc.
Au-delà de cette délibération, cela me permet de raconter l'installation des agents. Nous allons tous être bientôt dans la nouvelle mairie et, ce matin, il y avait les agents de la DSI et de la DAI qui s'installaient. Je suis passé les saluer et, selon l'avis général, Mme le Maire, je crois que tous les agents qui ont déballé les cartons ce matin étaient ravis. Je remercie le protocole car il y avait une collation qui leur était servie sur le patio, au 4ème étage. Ils ont pu ainsi prendre le soleil, ils sont très heureux, et j'en profite également pour saluer et remercier les services de la Ville car tout le monde a cette brochure concernant le déménagement – c'est une très belle brochure, très explicative. Il s’agit d’une belle aventure qui commence, nous pouvons nous en féliciter. Les conditions de travail de nos agents seront fantastiques dans ce nouvel Hôtel de ville.

Arnaud JULIEN : En ce qui concerne cette délibération, nous allons évidemment voter contre. Nous jugeons inadmissible en effet qu'avec un nouvel Hôtel de ville, il soit nécessaire d'acheter de nouveaux des plateaux et des bureaux pour compléter le travail qui a été réalisé. Je pense qu'il était préférable de réfléchir avant pour éviter d'acheter ce matériel. Je pense qu’à l'avenir, nous serons obligés d'acheter d'autres locaux. Nous allons donc voter contre cette délibération.
<DELPHC>
Pour : 47

Contre : 4 (UMP-NI)

Abstention : /

Adopté à la majorité

</DELPHC>

-------------

53 -<DELTIT> Travaux de Maintenance, de Gros Entretiens et Grosses Réparations sur les Bâtiments Communaux Lot n° 15 : Cloisons - Doublages (Secteur 2) Lot n° 22 : Faux Plafonds (Secteur 1)</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>
Frédéric TSITSONIS : La Ville de Montpellier a souhaité lancer des marchés à bons de commande s’appliquant à des travaux de maintenance, de gros entretiens et grosses réparations à exécuter dans les Bâtiments Communaux.

Pour réaliser ces travaux, il a été publié le 28 avril 2011, un appel d’offres ouvert soumis aux dispositions des articles 33 - 3° alinéa et 57 à 59 du code des Marchés Publics, et comportant deux lots à attribution séparée.

Les prestations feront l’objet de marchés à bons de commande sans minimum, ni maximum, passés en application de l’article 77 du code des Marchés Publics.

Ces marchés conclus pour une période initiale d’un an à compter de la notification, pourront être reconduits par périodes successives d’un an pour une durée maximale de reconduction de 3 ans.

La Commission d’Appel d’offres, en date du 06 septembre 2011, a décidé d’attribuer les lots suivants aux entreprises ci-dessous désignées présentant l’offre économiquement la plus avantageuse :

	Lots
	Entreprises
	Moyenne des besoins sur 1 an en € HT.
	Montants retenus sur bordereau de prix estimatifs en € H.T.

	15 – Cloisons - Doublages (secteur 2)
	EURL F.P.I

34150 Aniane
	180 000,00
	131 414,72

	22 – Faux plafonds (secteur 1)
	EURL F.P.I

34150 Aniane
	300 000,00
	85 251,61


En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· d’approuver l’avis de la Commission d’Appel d’offres en date du 06 septembre 2011 ;

· d’imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget 2011 de la Ville ;

· d’autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’Adjoint Délégué, à signer les marchés avec les entreprises retenues par la Commission d’Appel d’offres, et plus généralement tous les documents relatifs à cette affaire.

Pour : 51

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

54 -<DELTIT> Signalétique pour les Chantiers et les Bâtiments Communaux de la Ville de Montpellier Autorisation de signer le marché</DELTIT>
<DELPHI> </DELPHI>

Frédéric TSITSONIS : La Ville de Montpellier a souhaité lancer un marché à bons de commande s’appliquant à de la signalétique pour les chantiers et les bâtiments communaux.

Pour réaliser ce marché de fournitures et services, il a été publié le 23 juin 2011, un appel d’offres ouvert soumis aux dispositions des articles 33 - 3° alinéa et 57 à 59 du code des Marchés Publics, comportant un lot unique.

Les prestations feront l’objet de bons de commande sans minimum, ni maximum, passés en application de l’article 77 du code des Marchés Publics.

Ce marché conclu pour une période initiale d’un an à compter de la notification, pourra être reconduit par périodes successives d’un an pour une durée maximale de reconduction de 3 ans.

La Commission d’Appel d’offres, en date du 06 septembre 2011, a décidé d’attribuer le marché de signalétique à l’entreprise ci-dessous désignée présentant l’offre économiquement la plus avantageuse :

	Entreprise retenue
	Moyenne des besoins sur 1 an en Euros H.T.
	Montant retenu sur bordereau de prix estimatifs en €uros H.T.

	DECO ADER MEDITERRANEE

34430 Saint Jean de Vedas
	200 000,00
	77 560,00


En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

- d’approuver l’avis de la Commission d’Appel d’offres en date du 06 septembre 2011 ;
- d’imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget 2011 de la Ville ;

- d’autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’Adjoint Délégué, à signer le marché avec l’entreprise retenue par la Commission d’Appel d’offres, et plus généralement tous les documents relatifs à cette affaire.

Pour : 51

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

Monsieur Thinès, Mesdames Miraoui et Labrousse entrent en séance.
-------------

55 -<DELTIT> Actuel Hôtel de Ville Place Francis Ponge Autorisation de déposer un permis de construire</DELTIT></DELPH
Frédéric TSITSONIS : En plein cœur de ville, à l’interface entre le centre historique et les nouveaux quartiers (Antigone, Port Marianne, …), le site de l’actuel hôtel de ville est un lieu majeur de centralité. Ainsi, en prévision du déménagement des services municipaux à Port Marianne, la Ville a mené une étude de recomposition urbaine du site permettant de définir les principes d’aménagement et de valorisation. Le projet de requalification du site sera l’occasion d’améliorer le fonctionnement urbain, le paysage et la convivialité d’un des lieux les plus centraux et fréquentés de notre agglomération. Or, l’étude menant à un montage opérationnel équilibré est en cours de mise au point et un concours de programmation et d’urbanisme a été lancé par délibération du 28 mars 2011.

Mi novembre 2011, la Mairie libèrera ses anciens locaux. 

C’est pourquoi la Ville souhaite, pour les 5 ans à venir, organiser la mutation de ce site, ouvrir largement l’espace aux piétons par la démolition du hall de la Mairie et introduire des usages temporaires dans les bâtiments actuels dont la location de bureaux pour entreprises.

Le montant de ces travaux est estimé à 2 000 000€ TTC. Le temps de retour sur investissement est estimé à 4 ans.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal :

· d’adopter le principe de réalisation de ces travaux,

· d’autoriser de déposer les permis de démolir et de construire pour la réalisation de ces travaux,

· de dire que la dépense sera imputée sur les crédits inscrits au BP 2011 de la Ville – nature 21311 – fonction 900207,

· d’autoriser Madame le Maire, ou à défaut, l’Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette affaire.
Frédéric TSITSONIS : Il s'agit du projet, déjà évoqué, d'ouvrir, à côté de nous, l'espace qu'il y a entre la mairie B et la mairie A. Cela permettra une continuité et un espace public entre le Polygone et Duguesclin. À l'occasion de cette délibération, pour les montants de ces travaux estimés à 2 M€, le retour sur investissement sera de 4 ans car, grâce au temps pendant lequel nous conserverons ce bâtiment, nous louerons les plateaux, et cela engendrera une rentrée d'argent conséquente. Nous pouvons donc penser qu'il s'agit d'une bonne gestion active du patrimoine.
Arnaud JULIEN : Une fois de plus, c'est la démonstration du manque de vision de la Ville. En effet, vous êtes passés, en quelques mois, de la vente de l'Hôtel de Ville à un projet intéressant, celui de faire la liaison entre le centre-ville et Antigone en détruisant l'Hôtel de Ville et l'hôtel attenant. Maintenant, dans la précipitation, vous décidez finalement d'investir 2 M€ pour faire des bureaux. C'est vraiment un manque de vision et d'anticipation. En effet, l'Hôtel de Ville sera délivré dans quelques jours, et maintenant vous faites voter cette délibération.
Frédéric TSITSONIS : Les 2 M€ représentent effectivement une somme, mais, je le répète, car cela n'a pas été si clair que cela, ils seront remboursés en 4 ans.
Philippe SAUREL : M. JULIEN, ce n'est quand même pas notre faute si le centre commercial du Polygone a vu son permis de construire, en ce qui concerne son extension, refusé par la Commission Nationale de Sécurité. Je vous rappelle que toute l'élaboration du projet de renouvellement urbain sur le site de la ZAC Pagézy a une économie. Celle-ci était basée sur le transfert des surfaces commerciales. Dans la mesure où le Polygone n'est pas capable aujourd'hui d'assurer son extension, il met à mal la construction de la ZAC Pagézy.

D'autre part, ce n'est pas non plus notre faute si l'hôtel Mercure ne souhaite pas se délocaliser. Il se trouve en plein milieu du trajet piétonnier. Par conséquent, nous sommes, dans cette transaction, tributaires de deux entités que nous ne maîtrisons pas. Donc, nous nous adaptons. Lorsque nous traitons des bâtiments comme celui-là, qui ont une construction très particulière, il convient d’avoir l’argent nécessaire pour les mettre en conformité. Vous le savez, nous avons passé beaucoup d'argent pour désamianter ici, et il s'agissait d'amiante instable. Aujourd'hui, tout est stabilisé. Mais lorsque nous faisons des travaux ici, cela coûte beaucoup d'argent.
Par ailleurs, contrairement à ce qui a été écrit, le trajet piétonnier et le Mail Vert ne sont absolument pas impactés par la destruction ou le maintien de la mairie actuelle. Ce qui obture le Mail Vert et le passage piétonnier, c'est l'hôtel Mercure, et certainement pas la mairie. Donc, ceux qui critiquent doivent en premier lieu regarder devant leur porte.
Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

56 - <DELTIT>Conventions d'occupation précaires et révocables - Copropriété "Les Jardins d'Anne"</DELTIT>

Frédéric TSITSONIS : Dans la copropriété « Les jardins d’Anne » située rue Montels Eglise, la Ville de Montpellier est propriétaire d’une dizaine de parcelles à usage de jardins familiaux.

Sur ces 10 parcelles, quatre sont louées depuis mai 1997 il s’agit des lots 29 ; 40 ; 53 ; 67 et deux autres parcelles, lots 1 et 6 sont en attente de régularisation d’occupation. Les autres parcelles sont libres de tout occupant.

Afin d’harmoniser les conditions d’occupation des parcelles entre les anciens et les nouveaux occupants, il est proposé d’établir de nouvelles conventions précaires et révocables d’une durée de 3 ans à compter du 1er novembre 2011. Le montant annuel du loyer est calculé au prorata de la surface occupée et sur la base de 1,05 euro par an et par m², selon les prix pratiqués par la Direction Paysage et Biodiversité pour les jardins familiaux de Malbosc et Grand Grès dont elle a la gestion.

Cependant, au regard de la nature précaire et révocable de ces conventions il est proposé un montant de loyer minoré qu’il convient d’approuver dans le tableau attributif ci-dessous :

	Nom des occupants
	Numéro du lot et superficie 
	Valeur locative
	Loyer annuel Minoré

	Monsieur BROS Gérard


	Lot 29 - 221 m²


	209,95 €
	167,96 €

	Madame ROSSINI
	Lot 40 – 253 m²
	240,35 €
	192,28 €

	Monsieur WEYL Lucien
	    Lot 53 – 454 m²
	431,30 €
	345,00 €

	Monsieur MIALHES Claude
	Lot 67 – 388 m²
	368,60 €
	294,88 €

	Nouvelles attributions
	
	
	

	Monsieur DEPAULE Grégory
	    Lot 1 – 244 m²
	231,80 €
	185,44 €

	Monsieur FRANCOIS Dominique
	    Lot 6 – 196 m²
	186,20 €
	148,96 €


Il est donc proposé au Conseil Municipal :


- d’approuver les loyers minorés proposés aux occupants des « Jardins d’Anne »

         - d’approuver les conventions d’occupation précaires et révocables passées avec les occupants listés ci-    
   dessus

         - d’autoriser Madame le Maire ou à défaut l’Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 
   affaire

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

57 -<DELTIT> Convention entre la Ville et l'association Les Chiens Andalous - Dispositif Ecole et Cinéma
</DELTIT>
Philippe SAUREL : Pour la deuxième année consécutive la Ville de Montpellier souhaite renouveler la convention liant le cinéma municipal Nestor Burma au dispositif "Ecole et Cinéma".

Ce dispositif, outil d’éducation artistique au cinéma, existe au niveau national depuis 16 ans.

Il est soutenu à la fois par le Centre National de la Cinématographie et de l’Image Animée sous l’autorité du Ministère de la Culture et de la Communication et la Direction Générale de l’Enseignement Scolaire du Ministère de l’Education Nationale.

Remarquable du point de vue de sa qualité, de son exigence et de sa rigueur, il a pour but de faire découvrir aux écoliers le cinéma en tant qu’art. Les enseignants et leurs élèves assistent en salle à la projection de films représentant la diversité cinématographique. Cette rencontre avec l’œuvre favorise la formation du jugement, du goût et de la sensibilité et permet de cultiver une attitude de curiosité pour les productions artistiques, patrimoniales et contemporaines.

Depuis 14 ans l’association « Les Chiens Andalous » est le coordinateur de ce dispositif en collaboration étroite avec le Centre de Ressources Education Culture Numérique -CRECM anciennement le CRIS - coordinateur Education Nationale, implanté à l’Ecole Georges Simenon, dans le quartier Mas Drevon.

Ce dispositif a la particularité de faire travailler ensemble les salles de cinéma, les écoles et les enseignants, l’Inspection Académique, la Direction Régionale des Affaires Culturelles du Languedoc-Roussillon ainsi que les services municipaux des villes. Il concerne près de 9000 élèves sur le département de l’Hérault, dont environ 2000 sur la ville de Montpellier.

Alors qu'au cours de l'année 2009-2010, seulement 57 élèves de l’ouest de la ville ont participé à ces 3 séances annuelles, 220 élèves ont bénéficié de ces 3 séances durant l'année 2010-1011 (5 écoles, 14 classes) en fréquentant le cinéma Nestor Burma.

L'enjeu est donc de pérenniser cette première expérience en renouvelant le dispositif : accueil des classes à chaque séance et présentation des films, distribution d'un cahier de notes sur le film pour chaque enseignant afin de travailler en classe des axes de prolongement et de cartes postales pour chaque élève. La convention avec les Chiens Andalous prévoit un tarif de 2.50 € pour chaque enfant, avec un principe de gratuité pour les enseignants et accompagnateurs.

Compte tenu de la volonté de la Ville de favoriser l’accès des jeunes aux salles et de soutenir l’éducation artistique au cinéma, il est proposé au Conseil municipal :

- D’approuver la convention jointe en annexe

- D’entériner le tarif de 2.50€ par enfant pour la participation à ces séances

- D’autoriser Madame le Maire ou Monsieur l’adjoint délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

58 -<DELTIT> Biennale des Jeunes Créateurs d'Europe et de la Méditerranée 2011 Participation de la Ville de Montpellier
Philippe SAUREL : 
La Biennale des Jeunes Créateurs de l’Europe et de la Méditerranée (BJCEM) est un grand festival pluridisciplinaire dédié à la jeune création. Entre 400 et 600 artistes provenant de tous les pays méditerranéens présentent leurs productions. Les villes organisatrices prennent en charge l’hébergement et les repas des artistes pendant cinq jours.
La Ville de Montpellier participe à cet événement depuis sa création, en collaboration avec l’Espace Culture de Marseille. Il permet de faire émerger de jeunes artistes de la Ville, de les promouvoir, de les exposer, de les impliquer dans un réseau artistique international.
La BJCEM prend un nouvel essor en accueillant les jeunes artistes dans plusieurs villes selon les disciplines et en développant la participation à des ateliers de travail. 

Le comité français est composé de la Ville de Montpellier, la Région PACA, la Ville de Marseille, la Communauté d’agglomération du Pays d’Aix, l’Agglomération de Toulon Provence Méditerranée. 

Pour la 15ème édition, la ville de Thessalonique (Grèce) va exposer la sélection internationale en arts visuels du 6 octobre au 6 novembre 2011 et la ville de Rome (Italie) va produire la sélection internationale musiques actuelles du 17 au 19 novembre de la même année. 

La sélection montpelliéraine en arts visuels a désigné : Audrey Martin, Vincent Betbeze, Sébastien Durante.

La sélection montpelliéraine musique a désigné Anna Muchin (nom d’artiste : Scarlett O’Hanna) avec son groupe composé de deux musiciens.

La ville prendra ainsi en charge, pour un montant maximum de 3 000 € le voyage aller et retour à Thessalonique et à Rome des artistes selon la discipline, ainsi que d’éventuels frais d’hébergement rendus nécessaires par les circonstances.
Il est proposé au conseil Municipal :

· D’approuver la participation de la Ville à la Biennale des jeunes créateurs 2011

· De prélever la dépense sur les crédits inscrits au budget 2011 de la Ville, fonction 923

· D’autoriser Madame le Maire ou Monsieur l’Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire.

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

59 -<DELTIT> Culture et Patrimoine Exercice 2011 Attribution d'une subvention à l'association El Hand'Art
</DELTIT>
Philippe SAUREL : La 8ème édition du « Salon d’art contemporain Elan d’Art » se déroulera les 25, 26, 27 novembre au Corum et doit recevoir environ 80 artistes peintres et sculpteurs de toute la France, dont 15 artistes de Montpellier. 

Au sein de ce salon, l’association El Hand’Art, accueille environs 5 000 visiteurs. La présence continuelle des artistes, l’accueil chaleureux des organisateurs en font un lieu de convivialité permettant un dialogue avec le public. Cet événement réservé au départ et en priorité aux artistes handicapés pour favoriser leur intégration dans tous les domaines de la vie sociale a évolué au fil des ans en direction d’une mixité permettant des confrontations et des échanges entre artistes d’univers différents. Ce salon permet ainsi la promotion d’artistes de toutes générations, d’inspiration et d’horizons multiples.

Les artistes s’acquittent d’un droit de participation de 120 € au bénéfice de l’association pour ceux domiciliés à Montpellier 200 € pour les autres. Ceci afin de couvrir les frais de communication et d’affichage. Ils peuvent vendre leurs œuvres (25 artistes ont vendu en 2010). Un catalogue est édité à 1000 exemplaires. Il est destiné au public et vendu au prix de 2 €. La ville de Montpellier reste le seul financeur important de l’événement. L’association loue un espace d’exposition au Corum pour cette manifestation.

Compte tenu de l’intérêt de cette manifestation et considérant que ce projet contribue à la politique culturelle de la Ville en matière d’arts plastiques il est proposé d’attribuer une subvention à l’association 
El Hand’Art, d’un montant de 25 000 €.

	Code
	Association
	F/M
	Montant
	LDC
	CHAP

	4999
	Association El Hand’Art 
	M
	25 000 €
	1596
	923

	
	Total général
	
	25 000 €
	
	

	
	Disponible sur enveloppe
	
	   76 200 €
	
	


En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· De décider de l’affectation de la subvention telle que définie ci-dessus, sous réserve de signature de la convention type;
· De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2011 sur les imputations budgétaires citées ci-dessus avec la nature 6574 pour un montant total de 25 000 € ;

· D’approuver la convention type annexée à la présente délibération ;
· D’autoriser Madame le Maire ou à défaut l’Adjoint délégué à signer cette convention et tout document relatif à cette affaire.

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

60 -<DELTIT> Théâtre Jean Vilar Demande de subvention auprès de l'Etat (Ministère de la Culture et de la Communication)</DELTIT>
Philippe SAUREL : Le théâtre Jean Vilar, jusque-là géré par la Régie, est depuis le 1er janvier 2011 un service municipal.

Les activités en milieu scolaire organisées par le théâtre Jean Vilar sont susceptibles d’être subventionnées par l’Etat (Ministère de la Culture et de la Communication). Il convient donc de déposer la demande de subvention.

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· D’autoriser le dépôt d’une demande de subvention auprès de l’Etat (Ministère de la Culture et de la Communication), conformément au budget du théâtre Jean Vilar relatif aux activités en milieu scolaire ;

· D’autoriser Madame le Maire ou Monsieur l’Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire
Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

61 -<DELTIT> Classes de Découverte 2011/2012 Désignation des organismes pour la période de septembre à décembre 2011 Budget 2011</DELTIT><DELPHI> </DELPHI>
Jean-Louis GELY : Depuis plusieurs années, la Ville de Montpellier a choisi de soutenir les écoles dans de nombreux domaines et, notamment, en accordant une aide financière aux familles, qui permet le départ de leurs enfants en classe de découverte avec hébergement.

Le budget annuel pour l’accompagnement de ces projets est de 186 000 euros.

Près de 60 000 euros seront utilisés pour le 1er trimestre de l’année scolaire 2011/2012 et permettront à 800 enfants de bénéficier de ce dispositif, soit 32 classes.

Ces aides, déterminées en fonction des revenus des familles, sont versées directement à l’organisme responsable, au vu de la présence des enfants, validée par l’enseignant le jour du départ. Elles sont complétées par une somme versée à l’OCCE (office central de coopération à l’école) de l’école pour organiser le transport. 

Il existe aussi une formule de classe de découverte sans hébergement, dans des structures de proximité, plus adaptées aux élèves des écoles maternelles.

Après étude, la liste des organismes accueillant les enfants proposée par les enseignants se présente comme suit :

	ORGANISMES
	STRUCTURES D'ACCUEIL
	ECOLES 
	NOMBRE DE CLASSES 

	Association Départementale des Pupilles de l’Enseignement Public de l’Hérault (ADPEP 34)
	Centre de Malibert (Hérault)
	Léo MALET
	3

	Base Plein Air Salagou
	Base Plein Air du Salagou (Hérault)
	Joseph DELTEIL
	2

	Centre Educatif du Mas de l'Euzière
	Centre Educatif du Mas de l'Euzière (Gard)
	Antoine BALARD
	2

	Centre Equestre de Grammont
	Centre Equestre de Grammont (Hérault)
	Paul PAINLEVE
	2

	Centre Equestre de Grammont
	Centre Equestre de Grammont (Hérault)
	SPINOZA
	2

	Centre Equestre de Grammont
	Centre Equestre de Grammont (Hérault)
	Ingrid BERGMAN
	1

	Centre Equestre de Grammont
	Centre Equestre de Grammont (Hérault)
	Sarah BERNHARDT
	2

	Centre Equestre de Grammont
	Centre Equestre de Grammont (Hérault)
	Pape CARPANTIER
	1

	Centre Equestre de Grammont
	Centre Equestre de Grammont (Hérault)
	TERESA
	2

	Ligue de l'enseignement Lozère
	Domaine du Bec de Jeu (Lozère)
	Jules FERRY
	2

	Ligue de l'enseignement Lozère
	Domaine du Bec de Jeu (Lozère)
	Alain SAVARY
	2

	Passe Muraille
	Passe Muraille
	LOUISVILLE
	5

	Ribambelle
	Ribambelle (Aude)
	Paul BERT / V.HUGO
	1

	Ribambelle
	Ribambelle (Aude)
	Alain SAVARY
	3

	Union Française des Œuvres Laïques d’Education Physique de l’Hérault (UFOLEP 34)
	Centre de la Fage (Hérault)
	Blaise PASCAL
	2


L’avis préalable de l’Inspection Académique de l’Hérault est sollicité par les écoles pour ce type de séjour.

En conséquence, il est demandé au conseil municipal : 
· d’approuver la liste proposée.

· d’autoriser le prélèvement des sommes nécessaires sur le budget primitif 2011, fonction 92211 et 92212.

Jean-Louis GELY : Il s’agit de la désignation des organismes d'accueil pour les classes de découverte du premier trimestre de l'année scolaire. Cela concernera 800 enfants de 32 classes. Et l'aide de la ville aux familles pour ce trimestre plafonnera à 60 000 € pour un budget global annuel de 186 000 €.
Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

62 - <DELTIT>Réalisation d'un nouveau groupe scolaire - Quartier Port Marianne - ZAC parc Marianne- Dénomination de l'établissement
</DELTIT>

<
Jean-Louis GELY : L’importante évolution démographique du quartier Port Marianne justifie la construction d’un nouveau groupe scolaire. Aussi, afin d’assurer aux élèves des conditions optimales d’apprentissage, il est nécessaire de construire un nouveau groupe scolaire, opérationnel pour la rentrée de septembre 2013.

Le programme de cette opération, réalisée en une seule tranche sera situé dans la ZAC Parc Marianne à proximité du rond-point Pablo Picasso et comprendra :

· 6 classes élémentaires auxquelles seront rajoutés les locaux annexes indispensables (bureaux, salle multimédia, salle d’activité)

· 4 classes maternelles ainsi que tous les locaux annexes (bureaux, dortoir, salle de psychomotricité, salle multimédias)

· L’espace périscolaire : centre de loisirs, restaurant scolaire et office de restauration.

La surface hors œuvre nette (S.H.O.N.) du groupe scolaire est 2 700 m2.

Le jumelage entre Chengdu et Montpellier qui date de 30 ans a permis de tisser des liens forts entre ces deux Villes jumelles et dans ce cadre, il est proposé que la nouvelle école primaire du quartier Port Marianne dont la 1re pierre devrait être posée d’ici la fin de l’année 2011, soit dénommée « Ecole primaire Chengdu ». 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· De valider la dénomination « Ecole primaire Chengdu » pour la future école du quartier Port Marianne,

· D’autoriser Madame le Maire ou à défaut l’Adjoint délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

63 - <DELTIT>Réalisation d’une nouvelle école primaire dans le quartier Port Marianne – Approbation de l’opération - Lancement d’un concours de maîtrise d’œuvre – Dénomination – Autorisation de déposer un permis de construire – Demande de subventions</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>
Jean-Louis GELY : L’importante évolution démographique du quartier Port Marianne justifie la construction d’un nouveau groupe scolaire. Aussi, afin d’assurer aux élèves des conditions optimales d’apprentissage, il est nécessaire de construire une école primaire opérationnelle pour la rentrée de septembre 2014, qu’il est proposé de dénommer « Ecole primaire André Malraux ».

Cette opération de 2 700 m² de SHON, réalisée en une seule tranche sera implantée sur un terrain situé le long de la rue Joan Miro à proximité du rond-point Manuguerra. La maîtrise d’œuvre sera confiée à une équipe désignée par le biais d’un concours restreint d’architecture pour la sélection du concepteur parmi 5 candidats retenus conformément aux articles 38, 70 et 74 du code des Marchés Publics. Il convient de constituer un jury en application de l’article 24 dudit code. Il est proposé d’attribuer une prime forfaitaire de 24 000 € HT aux lauréats de ce concours. Enfin, la conduite de cette opération est confiée à la Direction Architecture et Immobilier de la ville de Montpellier. 

Composition du jury : 

· Président Madame le Maire ou son représentant, Monsieur l’adjoint délégué à la Réussite Educative

· Cinq membres titulaires et cinq membres suppléants devant être élus lors de ce conseil municipal à la représentation proportionnelle au plus fort reste.

Le programme général de cette opération comprend :

· 6 classes élémentaires auxquelles seront rajoutés les locaux annexes indispensables (bureaux, salle multimédia, salle d’activité)

· 4 classes maternelles ainsi que tous les locaux annexes (bureaux, dortoir, salle de psychomotricité, salle multimédias)

· L’espace périscolaire : centre de loisirs, restaurant scolaire et office de restauration.

De plus, depuis quelques années, la Ville s'est engagée, pour la réalisation de ses nouveaux équipements, dans une politique énergétique volontariste. Cette école sera donc un bâtiment à énergie positive. 

Le coût global de l'opération, hors panneaux photovoltaïques et fondations spéciales, est estimé à 8,4 M€ TTC. 

Enfin, afin de réaliser ces travaux, il conviendra d’une part de déposer un permis de construire et d’autre de lancer toutes les consultations nécessaires à la réalisation de cette opération.

Après étude, il est demandé au Conseil Municipal :

· de décider de réaliser l'opération et d'approuver le programme général de l'opération décrit ci-dessus,

· de lancer toutes les consultations nécessaires à la réalisation de cette opération, et notamment un concours restreint d’architecture.
· de décider de constituer le jury conformément à l’Article 24 du code des Marchés Publics comprenant les membres suivants :
· Président Madame le Maire ou son représentant, Monsieur l’adjoint délégué à la Réussite Educative,

· Cinq membres titulaires et cinq membres suppléants élus en son sein par le conseil municipal et désignés ci-après :

	Titulaires :
	Suppléants :

	· M. Tsitsonis
	· Mme Boniface-Pascal

	· M. Delafosse
	· M. Sudres

	· M. Passet
	· M. Thinès

	· Mme Danan
	· Mme Boyer

	· Mme Canaud
	· Mme Augé Caumon


· de valider la dénomination « école primaire André Malraux »
· de solliciter les subventions les plus larges possibles pour la réalisation de ce projet

· d’autoriser Madame le Maire ou à défaut l’adjoint délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire et notamment le permis de construire afférent. 

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

64 - <DELTIT>Modification du tableau des effectifs</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>

Serge FLEURENCE : 
Créations de postes : 

Filière administrative :

Rédacteur : création de 2 postes

Adjoint administratif 2e classe : création de 2 postes

Filière médico-sociale :

Puéricultrice classe normale : création d’un poste suite à l’ouverture d’une structure

Educateur jeunes enfants : création d’un poste suite à l’ouverture d’une structure

Auxiliaire de puériculture 1re classe : création de 13 postes suite à l’ouverture d’une crèche

ATSEM : création de 9 postes suite à l’ouverture de 8 classes supplémentaires et de la consolidation d’un pool de remplacement.

Filière technique :

Adjoint technique 2e classe : création de 6 postes suite à l’ouverture d’une crèche 

Créations de postes ouverts à agents non titulaires :

Direction réglementation et tranquillité publique : 
Un poste d’Ingénieur à temps complet est créé à compter du 15 Octobre  2011 sur un poste de chargé de la prévention et des risques urbains. Compte tenu des besoins de service et en application de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, ce poste pourra être ouvert au recrutement d’un agent non titulaire par référence au cadre d’emplois des Ingénieurs territoriaux, justifiant d’un diplôme et d’une expérience avérée dans ce domaine.

Niveau de rémunération : IB 379 à 1015 

Direction de la Culture et du patrimoine : 
Un poste d’attaché territorial est créé à compter du 15 Octobre 2011 sur des fonctions de coordinateur de projet culturel. Compte tenu des besoins de service et en application de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, ce poste pourra être ouvert au recrutement d’un agent non titulaire par référence au cadre d’emplois des attachés justifiant d’un diplôme et d’une expérience avérée dans le domaine culturel et le management de projet.

Niveau de rémunération : IB 379 à 966

Ouverture d’un poste à un agent non titulaire :

Direction du Protocole : 

Un poste d’attaché est ouvert en tant que Directeur adjoint à compter du 1er décembre 2011. Compte tenu des besoins de service et en application de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, ce poste pourra être ouvert au recrutement d’un agent non titulaire par référence au cadre d’emplois des attachés territoriaux, justifiant d’un diplôme et d’une expérience avérée dans ce domaine.

Niveau de rémunération : IB 379 à 966

Direction de la culture et du patrimoine : 
Un poste d’administrateur est ouvert à compter du 1er novembre 2011 sur un poste de Directeur adjoint. Compte tenu des besoins de service et en application de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, ce poste pourra être ouvert au recrutement d’un agent non titulaire par référence au cadre d’emplois des administrateurs territoriaux, justifiant d’un diplôme et d’une expérience avérée dans le domaine de la culture et du management stratégique.

Niveau de rémunération : IB 395 à 1157

Direction de la communication : 
Un poste d’administrateur est créé à compter du 1er décembre 2011 sur un poste de Directeur. Compte tenu des besoins de service et en application de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, ce poste pourra être ouvert au recrutement d’un agent non titulaire par référence au cadre d’emplois des administrateurs territoriaux, justifiant d’un diplôme et d’une expérience avérée dans le domaine de la communication.

Niveau de rémunération : IB 395 à 1157
Il est demandé au Conseil Municipal :

· D’accepter l’ensemble des modifications du tableau des effectifs conformément au tableau ci-joint ;

· D’autoriser les dépenses afférentes sur le budget de la Ville, chapitre personnel.

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

65 -<DELTIT> Recensement de la Population 2012 Création de postes d'Agents Recenseurs

et rémunération de ces postes
</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>
Amina BENOURGHA-JAFFIOL : Le recensement permet non seulement de produire de nombreuses informations sociologiques et statistiques sur la population et les logements et ainsi de mieux comprendre l'évolution de notre commune, mais également de fixer le chiffre légal de population à partir duquel sont calculées, entre autres, les dotations allouées à la commune par l'Etat.

Le nouveau chiffre légal de population au 1er janvier 2008, publié le 1er janvier 2011, soit 256 344 habitants, a remplacé celui de 1999, qui était alors de 229 055 habitants. Dorénavant, la population légale de la Ville sera calculée et connue chaque année.

L'enquête de recensement est préparée et réalisée par la Ville en partenariat avec l'Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE) qui organise et contrôle la collecte.

Les opérations de collecte annuelle des données de recensement débuteront le jeudi 19 janvier 2012 et se termineront courant mars 2012, au retour définitif des informations collectées auprès de l’INSEE.

Le nombre de logements à recenser en 2012 étant estimé à environ 12 000, il est prévu de créer au tableau des effectifs 50 postes d’agent recenseur. 

Les éléments constituant la rémunération des agents recenseurs :

1-La rémunération de la formation dans les termes de la délibération du 22/11/04 :

Ce n’est qu’à l’issue de la formation de deux demi-journées que les agents recenseurs pourront prétendre exercer les fonctions d’agent de recensement et être désignés en cette qualité par arrêté municipal.

Il est proposé de rémunérer la formation sur la base d’un forfait de 30 €.

2- La rémunération de la tournée de reconnaissance dans les termes de la délibération du 22/11/04 :

Cette tournée consiste à repérer, confirmer ou rectifier le nombre de logements à chaque adresse à recenser. 

Compte tenu de l’importance de ce travail de repérage des logements durant une semaine, il est proposé de rémunérer la tournée de reconnaissance au tarif de 40 €.

3- La rémunération de la collecte :

● Le tarif de base dans les termes de la délibération du 27/11/03, soit: 

- Tarif de la Feuille de Logement : 0,48 €

- Tarif du Bulletin Individuel : 0,80 €

● La prime de résultat :

En ce qui concerne la prime de résultat ajoutée à ces deux éléments de base, il apparaît nécessaire, dans la mesure où la progression des montants unitaires fixés par l’article 30 du décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 pour chaque habitant et chaque logement est connue pour le recensement 2012, de s’aligner sur cette évolution et en conséquence d’appliquer une augmentation de 0,01 € par feuille de logement et par bulletin individuel, soit : 

- Feuille de Logement : 0,67 €, contre 0,66 € l’année précédente

- Bulletin Individuel : 0,93 €, contre 0,92 € l’année précédente

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

· de décider la création au tableau des effectifs du personnel communal de 50 postes d’agents recenseurs pendant la période correspondant aux opérations de recensement ; 

· d’approuver les éléments constitutifs de la rémunération susvisée ; 
· d’affecter les crédits correspondant à ces charges au budget communal; 

· d’autoriser Madame le Maire ou à défaut l’Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire.

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

66 - <DELTIT>Mise à disposition à titre gracieux de locaux municipaux pour l'organisation d'élections primaires par les partis politiques</DELTIT>

<DELPHI> 
</DELPHI>
Serge FLEURENCE : Conformément aux termes de l’article L. 2144-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, des locaux communaux peuvent être utilisés par les associations, syndicats ou partis politiques qui en font la demande. Le Maire détermine les conditions dans lesquelles ces locaux peuvent être utilisés, compte tenu des nécessités de l’administration des propriétés communales, du fonctionnement des services et du maintien de l’ordre public. Le Conseil Municipal fixe, en tant que de besoin, la contribution due à raison de cette utilisation.

Les modalités de mise à disposition des locaux communaux sont fixées par convention entre la Ville, représentée par son Maire, et le preneur.

Dans ce cadre, il est proposé la mise à disposition à titre gracieux au parti politique en faisant la demande de tout ou partie des locaux municipaux sièges de bureaux de vote pour l’organisation d’élections primaires par ledit parti. Ces locaux seront équipés par la Ville du matériel nécessaire à l’organisation d’un scrutin. Les prestations horaires du personnel municipal chargé de l’équipement, de l’ouverture, de la fermeture et du nettoyage de ces locaux seront à la charge du preneur et feront l’objet d’une facturation.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

· d’accepter la mise à disposition à titre gracieux de locaux municipaux pour l’organisation d’élections primaires par les partis politiques

· d’approuver le modèle de convention à passer entre la Ville et le preneur, présenté en annexe à la délibération

· d’autoriser Mme le Maire ou à défaut l’Adjoint Délégué à signer ladite convention ainsi que tout document relatif à cette affaire
Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

67 - <DELTIT>Tarifs publics pour le parking du Nouvel Hôtel de Ville</DELTIT>

<DELPHI> </DELPHI>

Max LEVITA : Une grille de tarifs est proposée à l’approbation du Conseil Municipal concernant le stationnement du public dans le parking du Nouvel Hôtel de Ville :

L’exploitation de ce parking s’établit sous la forme d’une régie municipale dotée de la seule autonomie financière. Elle s’inscrit dans le cadre d’un Service Public à Caractère Industriel et Commercial (SPIC). Les articles L2221-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoient que les SPIC peuvent être exploités en gestion directe sous la forme de régie.

[image: image2.emf]Horaires "jour" Tarifs

00h30 1,00 €

01h00 1,90 €

01h30 2,80 €

02h00 3,50 €

02h30 4,30 €

03h00 5,10 €

03h30 5,90 €

04h00 6,70 €

05h00 7,30 €

06h00 7,90 €

07h00 8,50 €

08h00 9,00 €

09h00 9,50 €

10h00 10,00 €

11h00 10,50 €

12h00 11,20 €

12h00 à 24h00 13,00 €

24h à 48h (optionnel) 6,00 €

L'heure de nuit de 19h00 à 7h00 0,60 €

Abonnements mensuels Tarifs

Permanent résident 60 €

Nuit résident + dimanche + JF 40 €

Jour travail 100 €

Permanent travail 120 €

Petit rouleur (optionnel) 40 €

 Grille des tarifs du parking du nouvel Hôtel de Ville


En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

· d’adopter les tarifs présentés ci-dessus,

· de préciser qu’ils seront applicables à compter du 14 novembre,

· d’autoriser Madame le Maire ou à défaut l’Adjoint délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire.
Pour : 53

Contre : /

Abstention : 1 (M. Viguié)

Adopté à la majorité

-------------

68 - <DELTIT> Inspection Générale Externalisée Organisation et Autorisation de signer les marchés correspondants</DELTIT>
Max LEVITA : La ville de Montpellier est engagée dans un important chantier de modernisation administrative : développement d’outils de gestion tant internes (gestion dématérialisée des actes et du courrier..)  qu’au service des usagers (Bambinéo), rationalisation des achats (recensement précis des besoins, insertions de clauses sociales dans les marchés, achats groupés avec la Communauté d’Agglomération…), évaluation des politiques publiques. 

De nouvelles règles ont été fixées en interne et de nouvelles exigences ont été posées quant à l’utilisation des moyens publics. 

La suite logique de cette démarche consiste à présent à s’assurer du respect de ces nouvelles règles et exigences par la mise en place d’une inspection générale, comme il en existe dans un nombre chaque jour croissant de grandes collectivités.

L’objectif de l’inspection générale consiste à garantir à la collectivité l’exemplarité de son action sur le plan de la sécurité juridique et du bon usage des deniers publics.

Compte tenu des moyens dont dispose la Ville, le choix a été fait de recourir à une prestation externalisée pour remplir cette mission de manière à s’associer la compétence de cabinets réputés qui engagent leur expertise mais aussi leur responsabilité dans les audits qu’ils conduisent. 

Un appel d'offres européen a donc été lancé avant l'été en vue de se doter d’une Inspection Générale Externalisée (IGE).

 

Les entreprises ont été amenées à candidater sur des besoins bien identifiés:

 

· une inspection interne des services de la ville (lot 1) amenée à intervenir dans les domaines les plus sensibles de l'activité municipale : la commande publique, la gestion et valorisation du patrimoine. 

Il s'agira plus particulièrement de veiller à l'application correcte des procédures mises en place et à leur éventuelle adaptation. Le prestataire choisi pourra également intervenir sur d'autres domaines.

· une inspection externe des partenaires (lot 2) allocataires de fonds municipaux (prestataires, délégataires, associations subventionnées, satellites..). 

Cette mission portera notamment sur le contrôle de l'usage des fonds alloués dans un souci de régularité et d'optimisation des actions financées.

Ces deux démarches participent d'une volonté unique d'amélioration continue, constructive, concertée, de nos actions. A ce titre, le cahier des charges du marché exige l'organisation d’une véritable procédure contradictoire.

Les inspections pourront être lancées sur la base d'une problématique constatée à un moment particulier. 

A ce titre, une procédure a déjà été mise en place afin de permettre aux agents de la municipalité de signaler tout élément leur paraissant justifier une attention particulière. 

Ces signalements seront instruits par un comité de suivi de la sécurité juridique coprésidé, es - qualité, par l'Adjoint au Maire délégué à l'Administration Générale et le Directeur Général des Services. Ceux-ci seront assistés du responsable du Département Modernisation et de ceux de la Direction des Finances et du Conseil en Gestion et de la Direction des Affaires Juridiques et de la Commande Publique.

Le comité, sur la base de cette instruction, soumettra à madame le Maire la validation d'une éventuelle inspection interne ou externe. 

Il proposera en outre à cette dernière une programmation annuelle des inspections à réaliser.

 

Cette nouvelle étape permettra à la Ville de se doter de nouvelles capacités de pilotage, de modernisation et d'efficacité de ses politiques publiques. 

 

En ce qui concerne le marché, les critères de jugement des offres pour le choix des prestataires étaient les suivants :

· La valeur technique au regard du mémoire technique (60% de la note)

· Le prix des prestations (40% de la note)

Lors de la commission d’appel d’offres en date du 20 septembre 2011, les lots suivants ont été attribués :

· Lot 1 à l’entreprise ERNST and YOUNG
· Lot 2 au cabinet ORFIS
 

En conséquence, il demande au Conseil Municipal:

 

· d'approuver la mise en place d'une Inspection Générale Externalisée dont les objectifs ont été définis ci-dessus;

· de passer un marché avec chacune des entreprises retenues ;

· d'autoriser Madame le Maire ou son adjoint délégué à signer lesdits marchés ainsi que tous les documents relatifs à cette affaire.

Pour : 54

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité

-------------

Monsieur Zylberman sort de séance.
-------------

69 -<DELTIT> CARTE PROFESSIONNELLE - MODIFICATION DU NOMBRE DE CARTES PROFESSIONNELLES ATTRIBUABLES
Max LEVITA : La carte professionnelle est un moyen de paiement efficace, pratique et simple, dont la mise en place, au sein de la Ville de Montpellier, a été autorisée par la délibération n° 137 du Conseil Municipal du 30 mars 2009.

La carte professionnelle est une carte à débit différé, établie au nom du bénéficiaire, adossée sur son compte bancaire personnel et destinée aux règlements de frais professionnels strictement définis et dans la limite des seuils fixés par la règlementation. Aucune dépense à caractère personnel ne pourra être payée avec cette carte.

Grâce à ce mode de paiement, la Ville de Montpellier gère les frais professionnels des titulaires de cette carte en évitant les avances de fonds par un débit différé et peut suivre, au vu de relevés périodiques, l’intégralité de leurs dépenses.

La BNP PARIBAS a été retenue comme prestataire pour l’attribution de la carte professionnelle par Décision n°204 du 04/05/2009. Cette Décision précisait également les modalités d’utilisation de la carte professionnelle.

La Délibération du Conseil Municipal n°573 du 13/12/2010 relative aux modalités et conditions de prise en charge des frais de déplacement des élus et personnalités extérieures invitées, a conduit la Ville de Montpellier à actualiser le règlement d’utilisation de la carte professionnelle, par Délibération n° 2011/377 du 25/07/2011.

La carte professionnelle a été mise en place à titre expérimental, en accord avec les services de la Trésorerie Municipale et de la Trésorerie Générale, et attribuée dans un premier temps à 5 personnes. L’utilisation de ces cartes permettant une réactivité dans la réalisation des missions du service public, et leur fonctionnement étant rigoureusement encadré, il est proposé de fixer à 7 le nombre de cartes professionnelles attribuables et de l’étendre : 

· Au Directeur Général Délégué

· Au Directeur Adjoint de Cabinet 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :

· Approuver la délivrance de la carte professionnelle en limitant le nombre total de cartes à sept pour la Ville de Montpellier.

· Autoriser Madame le Maire ou à défaut Monsieur l’Adjoint Délégué à signer tout document relatif à cette affaire.

Pour : 49

Contre : /

Abstention : 4 (UMP- NI)

Adopté à la majorité
-------------

Madame Troadec-Robert sort de séance.

-------------

70 -<DELTIT> Attributions de subventions à des associations et partenaires - Exercice 2011</DELTIT>
<DELPHI</DELPHI>
Max LEVITA : La Ville de Montpellier a toujours eu à cœur de contribuer au développement du tissu associatif sur la commune. Pour aider les différentes structures à mener à bien leurs activités, la Ville de Montpellier décide d’attribuer aux associations et partenaires figurant ci-dessous une subvention : 

· Syndicat de la Métallurgie du Languedoc Roussillon – CFE - CGC

Le Syndicat de la Métallurgie du Languedoc Roussillon organise à Montpellier du 12 au 14 octobre 2011 son 42ème congrès intitulé « Congrès écolo-tout à pied-congrès piéton ». Il est proposé au Conseil Municipal d’attribuer une subvention d’un montant de 28 000 €.

	CODE
	ASSOCIATION


	FM
	MONTANT
	LDC
	CHAP

	5458
	Syndicat de la Métallurgie L.R.


	M
	28 000 €
	18891
	920


· Montpellier Université I

Afin de contribuer à la sauvegarde du patrimoine exceptionnel que constitue le Jardin des Plantes de Montpellier, l’université Montpellier I a entrepris des travaux portant sur :

· Le transfert des serres Planchon et l’aménagement du plateau technique (570 000 €)

· La rénovation de la serre Martins (940 000 €)

· L’équipement de la serre Martins (540 000 €)

Par délibération en date du 27 juillet 2009, la Ville de Montpellier a attribué une subvention de 100 000 € pour le démarrage des travaux, il est proposé au Conseil Municipal de réaffecter la subvention de 2009, et d’attribuer une subvention complémentaire de 100 000 €, conformément aux engagements pris par la Ville sur ce projet.

	CODE
	ASSOCIATION
	F/M/I
	MONTANT
	LDC
	CHAP

	3620
	Montpellier Université I


	I
	200 000 €
	11914
	900


En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· De décider de l’affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de signature des conventions ;
· D’approuver les conventions types annexées à la présente délibération ;
· De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2011 sur les imputations budgétaires citées ci-dessus ;
· D’autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette affaire.
Pour : 52

Contre : /

Abstention : /

Adopté à la majorité
-------------

71 - <DELTIT>Commission d'évaluation des transferts de charges de la Communauté d'Agglomération de Montpellier : adoption du rapport définitif pour l'exercice 2011</DELTIT>

Max LEVITA : Conformément à l’article 86 de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 qui organise la procédure d’évaluation des transferts de charges entre les communes et les EPCI à fiscalité propre dans le cadre du régime de la Taxe Professionnelle Unique dont la procédure est codifiée au Code Général des Impôts (article 1609 nonies C IV), la Communauté d’Agglomération de Montpellier a mis en place par délibération N° 4693 en date du 24 juin 2002 la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges.

Le projet de rapport 2011, a été soumis à la commission lors de la séance du 23 juin 2011 qui en a débattu et l’a approuvé à l’unanimité.

Le rapport 2011 établit, commune par commune, le montant définitif de l’attribution de compensation 2011 ainsi que le montant provisoire de l’attribution de compensation 2012.

Le Président de la commission a remis au Président de la Communauté d’Agglomération de Montpellier le rapport approuvé par la commission le 23 juin 2011.

Le Président de la Communauté d’Agglomération de Montpellier a saisi les Conseils Municipaux des communes membres, afin que ceux-ci se prononcent sur le rapport 2011 de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges.

L’approbation de ce rapport est soumise aux conditions habituelles de majorité qualifiée des conseils municipaux (2/3 des conseils municipaux représentant plus de 50% de la population ou 50% des conseils municipaux représentant plus de 2/3 de la population) prévues par l’article L.5211-5 II du C.G.C.T.

Une fois ce rapport approuvé, le montant des attributions de compensation est fixé définitivement pour 2011 et provisoirement pour 2012 au regard des transferts de charges réalisés.

Pour la Ville de Montpellier, l’attribution de compensation définitive pour 2011 est de 6 141 159,56 euros.
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

· approuver le rapport 2011 de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges, annexé à la présente délibération qui détermine le montant définitif de l’attribution de compensation 2011 et le montant provisoire de l’attribution de compensation 2012.

· autoriser Madame le Maire ou à défaut Monsieur l’Adjoint délégué aux Finances à signer tout document relatif à cette affaire.

Pour : 52

Contre : /

Abstention : /

Adopté à la majorité
-------------

72 - Chambre Régionale des Comptes du Languedoc Roussillon – Rapport d’observations définitives sur l’examen de la gestion de la SERM
Max LEVITA : En application de l’article L.241-11 du Code des juridictions financières, le rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes de Languedoc Roussillon concernant l’examen de la gestion de la SERM sur les exercices 2033 et suivants doit faire l’objet d’une inscription à l’ordre du jour du Conseil Municipal du __ octobre 2011, être joint à la convocation adressée à chacun de ses membres et donner lieu à un débat.

D'une part, en qualité d’actionnaire de la SERM, la Ville de Montpellier est satisfaite du constat établi par la Chambre Régionale des Comptes qui relève que l’activité de cette société "est planifiée selon des orientations précisément déterminées par le conseil d’administration et que les chiffres témoignent d’une forte croissance de l’activité, allant au-delà des prévisions", avec un investissement cumulé de 810 M€ entre 2005 et 2009 au titre des opérations d’aménagement.

La Chambre Régionale des Comptes reconnaît également la bonne situation financière de la SERM en relevant une forte croissance de son bilan qui a progressé de 80% (161,7 M€ en 2005 à 292,9 M€ en 2009).

Ce constat témoigne de la dynamique et de la rigueur de gestion de la SERM, opérateur primordial pour l'aménagement et le développement de Montpellier et de son agglomération.

D'autre part, en qualité de commanditaire de la SERM, la Ville de Montpellier partage la position de cette société concernant les évolutions et adaptations qui sont apportées au contenu des opérations d'aménagement.

La Chambre Régionale des Comptes relève que les concessions d'aménagement menées par la SERM se déroulent sur de longues durées et qu'elles connaissent des modifications au cours de leur réalisation.

La SERM est un aménageur public et l'une de ses missions principales est de construire les quartiers nouveaux de Montpellier.

Concevoir et réaliser ces quartiers qui comptent à terme plusieurs milliers de logements et des équipements publics de proximité imposent forcément des périodes longues.

Ainsi, la durée moyenne des opérations d'aménagement est de dix à douze ans (Malbosc, Lironde, Ovalie, Richter notamment); seules quelques opérations exceptionnelles comme le quartier d'Antigone ou Port Marianne peuvent nécessiter une vingtaine d'années.

Sur de telles durées, la Ville et la SERM doivent intégrer les réflexions successives concernant l'organisation des quartiers et de leurs équipements d'accompagnement (crèches, écoles, stades,…), pour prendre en compte les besoins nouveaux des habitants, les temps de discussions et d'adaptation au contexte, les choix partagés avec la Ville pour réguler les offres sur le marché immobilier, l'évolution des conjonctures, …

Pour faire face aux évolutions inéluctables dans la construction des quartiers, la SERM met à disposition de la Ville de Montpellier des outils de pilotage et d’information qui sont actualisés en permanence.

Des réunions de travail régulières et des échanges permanents avec des états complets et détaillés de la situation de chaque opération (qui vont bien au-delà des obligations légales en la matière), permettent à la Ville de Montpellier une parfaite maîtrise dans le contrôle d'évolution de ses opérations.

Par ailleurs, la Ville de Montpellier est satisfaite de noter que, dans le prolongement des préconisations formulées par la Chambre Régionale des Comptes, la SERM va engager la certification ISO 9001 de ses procédures Marchés ainsi qu'une évolution du mode de participation des représentants de Montpellier lorsque la SERM sollicite leur participation à des salons immobiliers internationaux tels que le MIPIM (un des trois plus importants salons immobiliers mondiaux) ou le SIMI (version française du MIPIM).
En conséquence, il est proposé au Conseil de bien vouloir :
· prendre acte du débat relatif au rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes de Languedoc Roussillon sur l’examen de la gestion de la SERM pour les exercices 2003 et suivants ;

· autoriser Madame le Maire de Montpellier à signer tout document relatif à cette affaire.

Max LEVITA : Le Directeur et le Directeur adjoint sont venus, et j'aimerais souligner la qualité du travail qui est fait par la SERM. Nous avons tous fêté cette année le 50ème anniversaire de la SERM, et nous pouvons faire valoir le travail considérable qui a été réalisé par mes prédécesseurs, M. Georges FRECHE, M. Robert SUBRA, par les directeurs, M. VIDAL, M. BERARD et M. LAGET. Le rapport de la Commission Régionale des Comptes, d'une manière générale, rend hommage à la qualité du travail accompli par la SERM. Si vous le permettez, compte tenu que je représente la Ville et que je préside la SERM au titre de la Ville, je remercie le Directeur ici présent, ainsi que tous ses services.
Pour : 52

Contre : /

Abstention : /

Adopté à la majorité
-------------

73 - <DELTIT>Commission d'appel d'offres - Election des membres</DELTIT>

Hélène MANDROUX : Suite à l’intégration de la majorité par un élu anciennement membre de l’opposition et siégeant à la Commission d’appel d’offres, il est nécessaire, afin de respecter la représentativité de l’opposition dans cette instance, de procéder à nouveau à l’élection des membres de la Commission d’Appel d’Offres. 

Celle-ci est présidée de droit par le Maire, ou son représentant. Elle est composée de 5 membres titulaires et 5 membres suppléants.

En application de l’article 22 du Code des Marchés Publics, les membres de la Commission d’Appel d’Offres sont élus au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir.

Ont été élus :

	Titulaires :
	Suppléants :

	· Mme Capuozzi-Boualam
	· Mme Castre

	· M. Passet
	· M. Aslanian

	· M. Lévita
	· M. Martin H.

	· M. Tsitsonis
	· Mme El Atmani

	· Mme Augé-Caumon
	· M. Julien


Pour : 52

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité 

-------------

74 - Association MEDIA FORMA SUD - Désignation des représentants de la Ville au Conseil d'administration</DELTIT>
Hélène MANDROUX : L’association Média Forma Sud a pour but la formation aux divers métiers de la Communication. 

Son siège social est fixé à Montpellier – 43, rue Proudhon.

Conformément à l’article 6 de ses statuts, la ville de Montpellier, en tant que personne morale, membre actif, est représentée à l’assemblée générale de l’association Média Forma Sud par un représentant titulaire et un représentant suppléant.

Suite aux changements dans les délégations accordées par Madame le Maire aux Adjoints, et conformément aux dispositions de l’article L2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, il convient de procéder à la désignation des nouveaux représentants.

Il est donc proposé au Conseil municipal :

- de désigner les représentants de la Ville dans cette instance

Ont été élus :
	Titulaires :

	· M. Saurel

	· M. Delafosse


Pour : 52

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

75 - Fédération Nationale des Métiers du Stationnement - Désignation du représentant de la Ville

Hélène MANDROUX : La fédération nationale des métiers du stationnement est une association de type loi 1901 créée en 2004, ses objectifs sont de regrouper les professionnels dont les activités sont en relation avec le stationnement, qu’ils exercent dans le secteur privé ou public.

Cette fédération représente l’ensemble de la profession du stationnement auprès des instances publiques françaises ou européennes, et est l’interlocuteur des pouvoirs publics notamment pour l’élaboration des textes à caractère normatif touchant au stationnement.

La fédération nationale des métiers du stationnement constitue un lieu d’échanges et de débats pour les différents acteurs du stationnement dans le but de faire progresser les connaissances, de partager les expériences, d’enrichir les différents domaines de compétences qui composent le monde du stationnement.

Enfin, la fédération représente la France au sein de l’European Parking Association (EPA), l’association européenne des professionnels du stationnement.

La Ville de Montpellier, désireuse de soutenir les activités de cette fédération et de développer des relations avec d’autres villes concernées par la problématique du stationnement, est membre de la fédération nationale des métiers du stationnement.

A la suite de la modification des délégations consenties par Madame le Maire à ses Adjoints, et conformément à l’article L 2121-23, il convient de procéder à la désignation d’un nouveau représentant.

Il est donc proposé au Conseil municipal :

· De désigner le représentant de la Ville dans cette instance.

  A été élu :

	Titulaire :

	· M. Thinès


Pour : 52

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

Madame Troadec-Robert entre en séance.
-------------

76 - Festival International du Cinéma Méditerranéen de Montpellier France

Désignation des représentants de la Ville
Hélène MANDROUX : L’association dénommée « Festival international du cinéma méditerranéen de Montpellier France » a pour but de développer la connaissance du cinéma méditerranéen et de promouvoir sa diffusion, et en particulier de concevoir et réaliser un festival de cinéma qui lui est principalement consacré. Elle pourra produire ou coproduire d’autres manifestations dans le domaine du cinéma et veiller à leur diffusion.

Conformément à l'article 5 des statuts de l’Association Festival International du Cinéma Méditerranéen de Montpellier France, la Ville de Montpellier, membre de droit, doit être représentée au sein de ladite association par 5 membres du Conseil Municipal et 2 représentants statutaires.
Suite à la modification des délégations consenties par Madame le Maire aux Adjoints, et conformément aux dispositions de l’article L2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, il convient de procéder à la désignation des nouveaux représentants.

Il est donc proposé au Conseil municipal :

· De désigner les représentants de la Ville dans cette instance.

Ont été élus :

	Titulaires :

	· M. Saurel

	· M. Passet

	· M. Aslanian

	· Mme Miraoui

	· Mme Boyer


Pour : 53

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité

-------------

77 -<DELTIT> Festival international MONTPELLIER DANSE - Désignation des représentants de la Ville au Conseil d'administration

Hélène MANDROUX : L’association Montpellier Danse a pour objet le développement de la danse, par la création, la production, l’organisation, l’exploitation, la gestion et la formation à Montpellier, en France et à l’étranger de toutes activités artistiques et culturelles.

Conformément à l’article 5 de ses statuts, la ville de Montpellier, membre de droit, est représentée par 3 membres du Conseil Municipal au Conseil d’administration de l’Association du Festival International de Montpellier Danse.

Suite à la modification des délégations consenties par Madame le Maire aux Adjoints, et conformément aux dispositions de l’article L2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, il convient de procéder à la désignation des nouveaux représentants.

Il est donc proposé au Conseil municipal :

· De désigner les représentants de la Ville dans cette instance.
Ont été élus:
	Titulaires :

	· M. Saurel

	· M. Delafosse

	· M. Tsitsonis


Pour : 53

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

78 - Association FESTIVAL RADIO France et Montpellier Languedoc-Roussillon

Désignation des représentants de la Ville au Conseil d'administration</DELTIT>

Hélène MANDROUX : Le Festival de Radio France et Montpellier a été créé en 1985. Il rassemble, les deux dernières quinzaines du mois de juillet, plus de 100 000 spectateurs (114 500 pour l’édition 2007). Il propose des concerts payants et gratuits ainsi que des expositions et autres rencontres autour de la musique.

Pour Jean-Noël Jeanneney, Président-directeur général de Radio France en 1985, le festival entend « concilier classique et inattendu, grands interprètes et jeunes espoirs, accents anciens et sonorités de demain... dans la grande tradition du service public ... qui, seul, peut offrir un si grand choix »

Conformément aux dispositions statutaires de l’association, la Ville de Montpellier est représentée au sein du Conseil d’Administration par 2 membres désignés par le Conseil Municipal.

A la suite du renouvellement du Conseil municipal, et conformément aux dispositions de l’article L2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, il convient de procéder à la désignation des nouveaux représentants. 

Il est donc proposé au Conseil municipal :

· De désigner les représentants de la Ville dans cette instance.

Ont été élus :

	Titulaires :

	· Mme Le Maire

	· M. Saurel


Pour : 53

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

79 - Association de l’Opéra et Orchestre National de Montpellier et de Languedoc-Roussillon – EUTERP Désignation des représentants de la Ville au conseil d'administration et à l'assemblée générale
Hélène MANDROUX : L’association a pour objet la promotion de l’Opéra de Montpellier et de l’Orchestre National de Montpellier par la création, la production, l’organisation, l’exploitation, la gestion et la formation à Montpellier et sa région, en France et à l’étranger, de toutes activités lyriques, chorégraphiques, symphoniques, phonographiques, radiophoniques, télévisuelles, cinématographiques ou audio-visuelles et toutes autres activités conformes à son objet.

Lors de son Assemblée générale extraordinaire en date du 17 juin 2008, l’association a modifié ses statuts. Conformément à ces derniers, la Ville de Montpellier doit être représentée au Conseil d’administration par trois membres du Conseil Municipal.

Suite à la modification des délégations consenties par Madame le Maire aux Adjoints, et conformément aux dispositions de l’article L2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, il convient de procéder à la désignation de nouveaux représentants.

Il est donc proposé au Conseil municipal :

· De désigner les représentants de la Ville dans cette instance.

Ont été élus :

	Titulaires :

	· M. Saurel

	· M. Thinès

	· Mme Danan


Pour : 53

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

80 - Association La Comédie du Livre, Littérature et bandes dessinées Désignation des représentants de la Ville au Conseil d'administration
Hélène MANDROUX : Conformément aux dispositions de l’article 5 des statuts de l’Association « La Comédie du Livre, Littérature et Bande Dessinée », la ville de Montpellier doit être représentée au sein du Conseil d’Administration par 2 membres du Conseil Municipal dont l’adjoint à la culture et 3 personnalités qualifiées désignées par le conseil municipal.

Suite aux changements dans les délégations accordées par Madame le Maire aux Adjoints, et conformément aux dispositions de l’article L2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, il convient de procéder à la désignation des nouveaux représentants.

Il est donc proposé au Conseil municipal :

· De désigner les représentants de la Ville dans cette instance.

Ont été élus :
	Titulaires :

	· M. Saurel

	· Mme Danan


Pour : 53

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

81 - Ligue mondiale des villes historiques Désignation des représentants de la Ville

Hélène MANDROUX : Créée en 1987, la Ligue Mondiale des Villes Historiques est une organisation internationale qui regroupe actuellement soixante et une villes aux patrimoines historiques prestigieux parmi lesquelles Cusco, Kyoto, Jérusalem, Rome, Athènes, Barcelone, Xi'an, Ispahan, Fès...


Montpellier y a adhéré en septembre 1996. Puisant dans leur expérience parfois pluri-millénaire, ces villes se sont regroupées en un forum permanent pour une réflexion commune dans les domaines spécifiques des villes historiques, mais aussi dans les domaines liés à la modernité du développement urbain : démocratie locale, qualité de la vie…


Les conférences de la ligue sont les temps forts de l'activité du réseau et se déroulent tous les deux ans dans une des villes membres. La première conférence a eu lieu à Kyoto en 1987. La 7ème Conférence s'est déroulée en 2000 à Montpellier.

Suite aux changements apportés dans les délégations accordées par Madame le Maire aux Adjoints, et conformément aux dispositions de l’article L2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, il convient de procéder à la désignation des nouveaux représentants de la ville de Montpellier.

Il est donc proposé au Conseil municipal :

· De désigner les représentants de la Ville dans cette instance.

Ont été élus :
	Titulaires :
	Suppléants :

	· Mme Danan
	· Mme Dombre-Coste


Pour : 53

Contre : /

Abstention : /

Adopté à l’unanimité
-------------

82 - VŒU DU CONSEIL MUNICIPAL 3 OCTOBRE 2011 - Motion Palestine – ONU
Hélène MANDROUX : Considérant l’impasse des initiatives de paix au Moyen-Orient concernant la résolution de la situation entre Israël et la Palestine,

Considérant à ce titre l’expression de la Communauté Internationale dans le cadre de l’ONU et les nombreuses résolutions restées lettres mortes jusqu’à ce jour, en particulier :

· La résolution 181 du 29 novembre 1947 qui scelle la fin de la colonisation britannique et décide de la constitution de « deux Etats indépendants » et organise une vision de Jérusalem sous mandat de l’ONU,

· La résolution 194 du 11 décembre 1948 qui instaure un droit pour le retour des réfugiés palestiniens,

· La résolution 242 du 22 novembre 1967 qui ordonne à Israël de se retirer des territoires occupés et consacre « l’inadmissibilité de l’acquisition de territoires par la guerre ». En outre, cette résolution affirme, pour aboutir à une paix « juste et durable » la nécessité de garantir le « respect et la reconnaissance de la souveraineté, de l’intégrité territoriale et de l’indépendance politique de chaque état de la région et leur droit de vivre en paix à l’intérieur de frontières sûres et reconnues à l’abri de menaces ou d’actes de force »,

· La résolution 3236 du 22 novembre 1974 qui avance deux idées forces concernant les Palestiniens en déclarant leur « droit à l’autodétermination sans ingérence extérieure » et leur « droit à l’indépendance à la souveraineté nationale »,

Considérant le formidable mouvement, qui du Maghreb au Moyen-Orient ouvre les voies d’un avenir démocratique dans les pays de cette zone,

Considérant le rôle passé de notre pays pour affirmer le droit à l’autodétermination des peuples et du peuple palestinien en particulier,

Le Conseil Municipal de Montpellier

Constate la volonté du peuple palestinien et des responsables politiques de l’autorité palestinienne et de Gaza de déposer une demande de reconnaissance d’un Etat palestinien auprès de l’ONU et du Conseil de Sécurité,

Estime cette proposition comme relevant dans le droit fil des positions portées par l’ONU depuis la partition de la Palestine en 1947,

Considère légitime cette revendication qui peut être une nouvelle étape d’un processus conduisant à une paix juste et durable entre les protagonistes, tout en réaffirmant le droit à l’existence de l’Etat d’Israël, dans la paix et la sécurité.

Appelle le gouvernement français à s’engager fermement dans la continuité de ses engagements internationaux sur cette question et à utiliser son influence pour que cette demande trouve une issue positive lors du vote du Conseil de sécurité, sur la base de la résolution 3236 déjà citée qui, dans son alinéa 6, « Fait appel à tous les Etats et organisations internationales pour qu’ils aident le peuple palestinien dans sa lutte pour recouvrer ses droits, conformément à la Charte » (des Nations Unies).
Hélène MANDROUX : Nous arrivons à la fin de toutes les affaires. Et voici donc un vœu proposé par Michel PASSET suite à ce qui s'est produit durant ces quelques jours à l'ONU. J'aimerais dire, avant que M. PASSET prenne la parole, que, d'une part, nous avons repris in extenso, à la virgule près, le vœu qui a été voté au Département. C'est-à-dire que nous n'avons rien changé. Ce vœu a été présenté au Département et a été voté à l'unanimité des élus du Département, majorité et opposition. Nous n'avons surtout pas voulu polémiquer. Nous sommes, les uns et les autres, conscients d'un problème qui existe depuis des années. Nous sommes tous les deux conscients et avons la même volonté de la nécessité d'avoir deux Etats, mais deux Etats en paix, avec le respect des limites de l'autre. Chaque État doit être indépendant et doit avoir sa garantie de sécurité et d'indépendance politique l'un vis-à-vis de l'autre. Chacun doit avoir son intégrité territoriale. 
Une proposition m’a été remise, c'est beaucoup trop tard, je ne la mettrai pas au vote. Le Conseil a suffisamment débattu. Il s'agit d'une proposition faite par M. VIGUIE. Il voulait que nous ajoutions : « Le Conseil municipal de Montpellier décide de concrétiser sa solidarité et son soutien à l'ensemble des droits du peuple palestinien. En ce sens, il décide un jumelage avec une ville de Palestine ». Là, sachez M. VIGUIE, qu’il y a déjà eu, du temps où M. TOUCHON était adjoint au Maire, et aujourd'hui avec Mme DANAN, la même demande. Rappelez-vous que j'avais mis clairement un veto sur la bande de Gaza et j'avais eu des contacts avec la Trans-Palestine. Ce soir, il n'est pas question de débattre de cet amendement supplémentaire. C'est exactement le vœu qui avait été voté au Conseil général. Je n’ajouterai rien. Ce vœu a été en effet débattu et voté à l'unanimité des élus du Département. Je ne veux pas polémiquer. Ici, le « vivre ensemble » existe, nous sommes pour le respect des uns et des autres. C'est la raison pour laquelle je tiens précisément à ne pas aller au-delà de ce qui est écrit dans ce vœu qui a déjà été adopté par une autre assemblée qui est le Conseil général.
Michel PASSET : Merci Mme le Maire. Je ne relirai pas le vœu, vous l'avez sous les yeux. Je le présente avec beaucoup d'émotion pour deux raisons. La première est que, pour quelqu'un de ma génération, je suis allé en Palestine et en Israël, y compris récemment et j'ai vu ce qu'était la guerre. Aussi bien pour les Palestiniens que pour les Israéliens. J'ai vu les murs, les barbelés, les miradors. Des lieux de culte où, pour aller prier – je suis athée –, il faut se rendre sous le couvert des mitraillettes. Dans la même journée, j'ai rencontré, auprès d'un mur célèbre – puisque le pape y est allé célébrer la messe il y a 3 ans –, d'un côté une famille palestinienne qui avait perdu un enfant de 5 ans dans un camp, d’une balle, de l'autre côté une famille israélienne qui avait perdu un jeune de 20 ans. Je dois dire que j'en suis revenu profondément meurtri parce que seuls mes parents m'avaient raconté la guerre, et je l'ai vécue et découverte avec toutes ses horreurs et ses atrocités. Je pense que lorsque l’on est un élu, lorsque l’on a de l'humanité, on doit tout faire pour que cette guerre cesse, pour que les peuples retrouvent la paix dans l'indépendance, la liberté, la souveraineté de chacun et dans l’humanisme. C’est mon premier moment d'émotion. Même si certains sont sceptiques sur ce qui peut se passer à l’ONU, lorsque l’on ne peut pas faire un grand pas mais que l’on peut en faire un petit, il est nécessaire de le faire.
Le deuxième moment d'émotion que j'ai éprouvé, c’est lorsque ce vœu a été déposé par le groupe communiste au Conseil général. Mais peu importe qui l’a déposé. Il a été voté à l'unanimité par les élus du Conseil général. Que l’on soit de droite ou de gauche, que l’on ait telle ou telle sensibilité, pour une fois, nous n'étions pas idiots. Nous savions ensemble, lorsqu’une cause importante est juste, nous rassembler et voter. Ce n'est pas si souvent. Les Conseillers généraux ont su élever leur vote à la hauteur de la question nationale et internationale qui nous est posée. J'espère qu'il en sera de même au Conseil municipal de Montpellier et que, tous ensemble, par ce vote, nous apporterons une pierre à la paix. Merci.

Francis VIGUIE : Je vais intervenir sur le fond et ensuite j'irai sur la question de l'amendement. Je rappelle que le règlement intérieur qui a été voté ici permet qu'un amendement soit déposé en début de séance. Je constate que le règlement intérieur n'est pas appliqué ce soir. Il y a donc une dimension politique dans le choix que vous faites, Mme le Maire. Nous y reviendrons. 
En ce qui concerne le fond, tout le monde voit bien qu’il y a un moment politique important après plus de 60 ans d'histoire et de conflit. Il est évident aussi qu’il y a une série de résolutions importantes à l'ONU qui sont des points d'éléments positifs pour le peuple palestinien, mais qui ne sont pas appliquées. Donc, il y a une série de points au-delà de cette décision prise à l'ONU, que je souhaite, mais qui ne réglera pas toute la question des réfugiés, la question de Jérusalem, la question des colonies. De la même façon que le Conseil municipal et les collectivités décident de demander à l'autorité française, dans ce cas au Président de la République, de voter « oui » au Conseil de sécurité de l'ONU, comment, de notre côté aussi, chacun par rapport à cette situation, prend ses responsabilités et prend un certain nombre de mesures qui sont un signe fort donné en matière des avancées que nous souhaitons et de la reconnaissance des droits du peuple palestinien. Cela passe par la possibilité d'un jumelage. Il ne s'agit pas ce soir de décider de la ville ou du lieu. L'idée proposée est une ville palestinienne. Il y a des gens qui y travaillent sur la ville de Montpellier, il y a différentes associations qui ont des idées là-dessus. C'est un cadre de travail commun, et évidemment, tout cela prend un sens. Il existe 7 jumelages aujourd'hui sur Montpellier. Des jumelages différents, dont Tibériade qui a été évoqué tout à l'heure. Cette perspective est donc un élément important. Nous devons y travailler. Ce soir, ce n'est pas possible. Je pense que les différents groupes du Conseil municipal qui pensent qu’il est nécessaire d’avancer sur cette idée peuvent se rencontrer et proposer de nouveau un vœu à l’occasion d’un prochain Conseil. Cette question reste évidemment une question importante, de notre point de vue.
Mustapha MAJDOUL : Je tiens à souligner que nous avions proposé nous aussi un vœu allant dans le même sens. D'ailleurs, votre groupe, Mme le Maire, allait proposer un vœu allant dans ce sens et nous devrions avoir un vœu commun du Conseil municipal. Cela a plus de sens et plus de force. Ce vœu que nous votons avec solennité va dans le sens d'une paix juste et durable dans cette région du monde où la souffrance des Palestiniens et des Israéliens doit cesser. Je dois rappeler que ce vœu implique nécessairement le Conseil municipal. En effet, il ne doit pas continuer à cautionner, pour ne pas dire financer, certaines manifestations allant à l'encontre des résolutions des Nations Unies, notamment les manifestations de « Jérusalem capitale éternelle, capitale universelle de l'État hébreu ». J'espère que ce vœu aura des conséquences positives sur la politique de la Ville en ce qui concerne cette région du monde. Merci Mme le Maire.
Perla DANAN : Le texte de ce vœu a été effectivement proposé pour rester identique à celui du Conseil général. La société civile s'est prononcée à sa grande majorité pour l'existence de deux Etats dans la paix et la sécurité. Nous savons que c'est votre position aussi. Dans le texte du vœu, les attendus induisent une ingérence dans les modalités pour arriver à ces deux Etats souverains – ce qui ne nous concerne pas car il s’agit d’un problème de géopolitique complexe. Pour le groupe, chacun se déterminera donc vis-à-vis du vote. Personnellement, je tiens à alerter sur les écueils d'une utilisation politicienne de ce sujet sensible et sur le risque d'importation d'un conflit ici. Je m'emploierai en revanche à favoriser les liens de Montpellier avec Israël et la Palestine afin que notre ville continue à jouer son rôle séculaire de lien entre les peuples. Je serai ravie d'y parvenir comme vous ne me l'avez demandé et comme je le souhaite. Merci Mme le Maire.
Marc DUFOUR : Nous avons beaucoup travaillé et réfléchi au sein du groupe Centriste, MoDem et Radicaux de gauche, sur la portée de ce vœu. Bien évidemment, nous soutenons la demande de reconnaissance d'un État palestinien par l'ONU. Cependant, nous pensons que la solution de ce conflit ne pourra intervenir que grâce à une vraie réciprocité. Il ne suffit pas d'une acceptation de l'ONU pour résoudre ce drame historique, Palestiniens et Israéliens devant s'accepter l'un et l'autre. Voici la marche essentielle au règlement de ce conflit. Israël doit accepter de reconnaître un État pour le peuple palestinien, et en même temps, l'autorité palestinienne doit reconnaître Israël comme étant le pays du peuple juif ; mais, plus important, il doit combattre toutes les voix qui souhaiteraient la destruction d'Israël. Nous sommes fondamentalement favorables à une solution qui peut amener la paix dans cette région qui souffre depuis tant d'années, et il y a des enjeux pour la démocratie. Le Printemps arabe et les révolutions qui ont amené la démocratie dans certains pays arabes montrent l'aspiration à la démocratie de tous ces peuples de la Méditerranée. Il y a des enjeux économiques importants pour ces peuples, pour toutes ces populations qui souffrent, et je dirais pour tous les peuples qui ont une frontière commune avec la Méditerranée. Des enjeux économiques forts en matière de transport, d'eau, d'énergie. La vie renaîtrait dans cette région si nous pouvions parvenir à résoudre ce conflit. Nous pensons véritablement, et je crois qu'il faut insister, que la Ville n'est pas le lieu pour débattre de géopolitique internationale sur des sujets qui dépassent largement ses compétences. En effet, cela ne peut qu'encourager les extrémistes de tout bord de notre cité qui trouveront, à travers ce débat, un moyen d'affrontement, de crispation, de remise en cause du travail de rapprochement des différentes communautés. Nous pensons que le rôle des représentants de la Ville, c'est le rapprochement des citoyens, le mieux vivre ensemble, le respect de chacun, quelle que soit sa religion, sa philosophie, sa couleur ou son mode de pensée. Ce que vous faites au quotidien, Mme le Maire, à travers votre politique municipale. Nous pensons qu'il ne faut pas porter le conflit israélo-palestinien dans cette instance. Il ne faut pas se tromper de lieu de débat et il est nécessaire de respecter chaque citoyen qui compose notre cité dans sa diversité. C'est la raison pour laquelle les membres de notre groupe s'abstiendront.

Pour : 44

Contre : /

Abstention : 1

NPPAV : 8

Adopté à la majorité

-------------

Articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales – Lecture des décisions prises depuis la dernière séance publique du Conseil municipal

-------------

Plus rien n’étant à délibérer, la séance est levée à 22h15.[image: image3.png]
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